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ee ne. du rapport sur les comples des entreprises publiques La séance est ouverte à seize heures quinze minutes, 
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extraparlementaires. — Représentalion du Conseil 


de la République (p. 1688). 
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9. — Retrait de questions orales avec débat (p. 1688). 
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M: — Questions orales (p. 1659). Il n'y a pas d'observation ?.… 


Allaires économiques: Le procès-verbal est adopté. 
Question de M. Durieux. — M. Durieux. — Ajournement. 


Education nationale : 


Question de M. Symphor. — MM. André Marie, ministre de EXCUSE ET CONGE 
l'éducation nationale; Lodéon. 
Question de M. Auberger. — Retrait. M. le président. M. Sahoulba Gontchomé s'excuse de ne pou- 
voir assister à la séance. 
Travail et sécurité sociale : M. Armengaud demande un congé. 
Question de M. Jean Doussot. — Ajournement. Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce congé. 
& — Port de l'insigne des Llessés de guerre. — Adoplion, sans HW n'y à pas d'opposition ? . 
débat, d’un avis sur une proposition de loi (p. 1690). Le congé est accordé. 
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— 3 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Durand-Réville une proposi- 
tion de loi tendant à compléter et à préciser certaines dispo- 
étions de la loi du sepiembre 1948 sur les loyers. + 

La proposition de loi est imprimée sous le n° 462, et distri- 
butée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
Uansimise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Namy et des membres du 
groupe communiste et apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide d'ur- 
gence aux sinistrés du fait de la tornade et des chutes de grêle 
en Seine-et-01se 

La proposition de résolution est imprimée sous le n° 461, 
distribuce, et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
luission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Coudé du Foresto une proposition de réso- 
lution tendant à l'octroi de secours aux sinistrés des départe- 
de l'Ouest. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 463, 
distribuée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'agriculture. (Aïsentiment.) 


J'ai reen de MM, Méric, Haurion, Marty et des membres du 
groupe socialiste et apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
moditiant l'article 1% de la loi du 2 janvier 1992 en vue de per- 
ieltre la nomination où la promotion dans l'ordre de la Légion 
d'honneur des mutilés à 100 p. 100 à titre définitif pour intir- 
mités résultant de blessures de guerre recues postérieurement 
au 2 août 191% qui auront obtenu la médaille militaire ou auront 
été nommés dans la Légion d'honneur en raison de leurs bles- 
sures, 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 464, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression), (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de À ce et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que lui soit renvoyé, 
pour avis, le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
organisant le contrôle des ententes économiques et assurant 
la liberté de la production et du commerce (n° 436, année 1952), 
dont la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales est saisie au fond. 

n'y a pas d'opposilion 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu deux demandes en autorisation de 
poursuites contre un membre du Conseil de la République. 

Conformément à l'usage, ces demandes seront imprimées 
sous les n°* 465 et 466, distribuées et renvoytes à l'examen 
d'une commission de six membres nommés par les bureaux. 


Ÿ 


DEPOT DU RAPPORT SUR LES COMPTES 
DES ENTREPRISES PUBLIQUES 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi du rapport d'ensemble présenté par la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques, en 
exéculion des prescriptions de l'article 58 de la loi du 6 jan- 
vier 1948. 

Acte est donné du dépôt de ce rapport, qui sera transmis à 
la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestivn 
des entreprises industrielles nationalistes et des sociétés d’éco- 
notmie mixte. 


ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 
REPRESENTATION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le . J'ai reçu unè lettre par laquelle M. le « 
taire d'Etat aux affaires économiques demande au Conseil , 
la République de procéder à la désignation de l'un de 
membres, en vue de le représenter au sein du comité de co: 
nation des enquêtes statistiques (application du décret n° 521 
du 15 septermbre 1952). 

Conformément à l'article 19 du règlement, j'invite la « 
mission des affaires économiques, des douanes et des conv:1.- 
tions commerciales à présenter une candidature et à remeti 
à la présidence, dans le moindre délai, le nom de son candi:.! 

H sera procédé à la publication de cette candidature 6e! 
nomination du représentant du Conseil de Ja République au 
lieu dans les formes prévues par l’article 16 du règlement. 


J'ai recu une lettre gar laquelle M. le ministre de l'a. 
culture demande au Conseil de la République de procéder à !à 


\ désignation de cinq de ses membres chargés de le représenter 


au sein de la commission consultative de la viticulture (ap; 
cation du décret du 16 juillet 197) et de l’un d'entre : 
pour siéger à Ja commission de coordination des questions \:'- 
coles, créte dans son sein. 

Conformément à l'article 19 du règlement, j'invite Ja cor. 
mission de l'agriculture et la commission des boissons à pr. 
senter des candidatures et à remettre à la présidence, dan: 
moindre délai, les noms de leurs candidats. 

I sera procédé à la publication de ces candidatures et à là 
nomination des représentants du Conseil de la République dur, 
les formes prévues par l'article 16 du règlement. 


RETRAIT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Mi! 
Debré me fait connaître qu'il retire la question orale avec 
débat posée à M. le président du conseil, qui avait été com 
niquée au Conseil de la République le 25 mars 1952, et | 
questions orales avec débat posées à M. le ministre des affa 
étrangères, qui avaient été communiquées au Conseil de là 
République les 11 mars, 11 avril et 20 mai 1952. 


J'ai reçu également une lettre par laquelle M. Antoine Cour- 
rière me fait connaître qu'il retire la question orale avec debat 
posée le 27 mai 1952 à M. le ministre de l'agriculture. 

Acte est donné de ces retraits. 


DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que j'a 
été saisi des questions orales avec débat suivantes : 


IL — M. Courrière demande à M. Je ministre des travaux 
publics. des transports et du tourisme quelles sont Jes eauses 
des difficultés mécaniques qu'a connues le paquebot « Flandre » 
lors de son dernier voyage en Amérique et les mesures qu'| 
compte prendre pour éviter de pareils incidents sur un navire 
dépendant d'une compagnie de navigation sous le contrôle 
direct de l'Etat et dont les conséquences sont très graves poui 
le bon renom et le prestige du pavillon français. 


I. — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M le 
ministre des affaires étrangères s’il n’estime pas utile de dti 
nir sans tarder et aussi clairement que possible la politiqjue 
étrangère de la France. 


HN. — M. Hæflel demande à M. le ministre de l'agriculture 
de bien vouloir lui préciser : 

1° De quelle façon il entend fixer dorénavant Je prix d- 
denrées agricoles ; 

2° Par quels moyens il compte remédier à Ja disparité actucte 
des prix agricoles et industriels, disparité consacrée par : 
décision récente de blocage des prix qui a pour résultat 0° 
mettre à la charge du seul monde paysan la totalité des sit: 
fice: entraînés par la politique déflationniste du 

3" D'une manière plus générale, est la politique 481 - 
cole qu'il se propose de suivre, notamment, en matière d 17 
veslissements et de débouchés, pour tenir les faites 
et assurer à l’agriculture française la place qui lui revient dans 
l'économie nationale. 
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IV. — M. Jacques Masteau demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, responsable du cinéma francais, 
s'il est exact qu'un film soit actuellement en cours de réalisa- 
tion pour porter le crime des J 3 à l'écran. 

S'il est exact que les autorisations sollicitées aient été 
accordées. 

Demande, dans l'affirmative, quelles mesures M. le ministre 
compte prendre pour interdire la projection d'un pareil film 
manifestement très dangereux pour la jeunesse, 

. — M. Philippe Francesehi expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer -que, selon des agences de presse, de graves 
événements se seraient produits en territoire togolais sous 
tutelle eu à l'occasion du passage de la mission de 
N. U. 

Que le démenti publié par le Gouvernement à la suite de ces 
jnformations est Jlain de nous apporter tous apaisements sur 
Ja situation au Togo, puisqu'aussi bien il est établi, sur la base 
de renseignemen' dignes de foi, parvenus de ce territoire, que 
es autorités locales se sont livrées à des actes répressifs contre 
d'éminentes personnalités politiques, chefs traditionnels et 
contre des organisations populaires, C'est ainsi que trois direc- 
teurs de journaux locaux et plusieurs dirigeants du mouvement 
« Juvento » et du comité d'unité togolaise ont été emprisonnés ; 
que des violences indigres ont été exercées sur la population ; 
d'autre part, des domiciles particuliers ont été jerquisitionnés 
illégalement par la police, Des documents importants destinés 
aux délégnés de l'O, N. U. ont été saisis. 

Devant l’exceptionnelle gravité de ces faits, qui semblent 
faire partie du méme plan que ceux qui se sont déroulés au 
cours des deux dernières années, dans d'autres territoires de 
J'Afrique noire française, notamment en Côte d'Ivoire, il Jui 
demande de lui faire connaitre les mesures qu'il envisage de 
prendre contre ceux æ les ont perpétrés. 

VI — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le pré- 
sident du conseil s’il n'estime pas nécessaire, en présence des 
événements d'Europe et d'Afrique du Nord notamment, et à Ja 
suite d'une politique qui met le Gouvernement et Ja Nation en 
ficheuse posture devant les instances internationales, de pro- 
céder d'urgence au redressement de notre politique extérieure. 

Conformément aux articles 87 et 8S du réglement, ces ques- 
ions orales avec débat ont été communiquées au Gouverne- 
et la fixation de la date des débats aura lieu uiféricure- 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
aux questions orales, 


RENVOI D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaites économiques à une question 
de M. Emile. Durieux, relative à fa production des oléagineux ; 
mais M, Je secrétaire d'Etat aux affaires économiques s'est 
exeusé de ne pouvoir assister à la présente stance, 

Durieux. Je demande :a paro:e. 

M. le président. La paroie est à M. Durieux. 

M. Durieux, Je regrette que M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ne puisse nous apporter aujourd'hui une réponse 
qui nous est annoncée depuis le 11 juillet, soit depuis près de 
trois mois, 

Pendant ce temps les paysans attenlent toujours la fixation 
du prix du colza; ils attendent aussi d'être renseignés sur 
l'orientation d'une produetion dont le moins qu'on puisse dire 
est qu'elle ne semble pas bénéficier de la sympathie du Gouver- 
hement. 

J'espère done _ M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
ques ne retardera pas trop sa réponse. (Applaudissements.) 

M. le président. Monsieur Durieux, si je suis bien informé, 
M. le secrétaire d'Etat proposerait le. renvoi à quinzaine de 
question. 

M. Durieux. J'accepte, monsieur le président, 

M. le président, Celte question est donc reportée à quinzaine, 


CRÉATION DE LOCAUX SCOLAIRES A LA MARTINIQUE 


M. le président, M. Symphor rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale que toutes les statistiques concordent 
Pour établir que plus de 10.00 élèves d'âge scolaire ne trou- 
“ent pas place dans les établissements d'enseignement du pre- 
luier Jegré de la Martinique, 

Que ce nombre augmente chaque année d'un nombre consi- 
dérable d'enfants de six ans qui sont impitoyablement refusés ; 

Que les classes sont généralement surchargées et doivent être 
Pour la plupart dédoubiées ; 


Qu'ainsi la création d'environ trois cents classes doit être 
envisagee par Un programme quinquennal, ainsi que cela avait 
Cté promis par un de ses prédécesseurs ; 

Que la situation est au moins la même dans les autres dépar. 
tements d'outre-mer ; 

Et demande : 

1° Quelles di<positions ont été prises en faveur de ces dépar- 
tements dans le p'ogramme quinquennal établi à la suite des 
fravaux de la commission Le Gorgeu; en particulier, combien 
de classes primaires seront ouvertes à la rentrée d'octobre : 

2° Si M. le ministre n'accepte pas, en attendant la réalisation 
complète de ce programme de construction, d'ouvrir des classes 
dans toutes les communes où les municipalités seraient en 
mesure de mettre des salles convenables à Ja disposition de 
l'inspection d'académie (n° 32N), 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. André Marie, de l'éducation nationale, Mesdames, 
messieurs, M. Paul Svimphor, dans la question orale qu'il a 
bien voulu m'adresser le 1% juillet dernier, m'a detmande 
quelles dispositions avaient été prises en faveur des departe- 
ments d'outre-mer dans le programme quinquennal établi à la 
suite des travaux de la commission Le Gorgeu; en particulier 
combien de classes primaires seraient ouvertes à la rentree 
d'octobre. 

m'a demandé également si je n'acceptais pas, en attendant 
la réalisation complete de ce programme de construction, d'on- 
vrir des classes dans toutes les communes où les municipa- 
htés seraient en mesure de mettre des salles convenables à la 
disposition de l'inspection d'académie. 

Mesdames, messieurs, en ce qui concerne tout d'abord les 
concusions du rapport Le Gorgeu et les conséquences que le 
Gouvernement en a déjà tirées, je vous indique que ce matin 
méme le conset!l des minstres s'est mis d'arcord eur les dis- 
positions d'un décret qui paraîtra demain au Journal 
Ce décret 1ixe à 270 milliards l'ensemble des dépenses à prévoir 
dans les cinq années à venir pour équiper notre pays au point 
de vue scolaire et universitaire. 

Ce décret devant ètre suivi mardi prochain du dépôt de la 
loi de plan qui sera en que! jue sorte la loi d'appiu ition du 
décret dans le domaine parlementaire et financier, Je pense 
qu'il v aurait un certain intérét à réserver, pour là commission 
des finances, d'une part, pour la commission de l'éducation 
hationale et, ben entendu pour ensemble du Conseil de Ja 
publique, d'autre part, les explivations que je dois et sur Fen- 
semble du plan et sur ses détails, lorsque je texte en sera 
déposé, Cesa me permettra d'olleurs d'apporter de plus amples 
détails, car il me naraitrait ascez fâcheux de donner ici même, 
en ce qui concerne l'outre-mer, quelques indications qui se- 
raient forcément fragmentaires et qui, pour ce motif, risque- 
raient d'être erronées, I est préférable que je fasse, dans un 
très bref délai, à l'ensemble du Conseil de la République, un 
exposé complet sur toutes les dispositions du vaste plan sur 
lequel je solliciterai son adhésion unanime, 

Mais en attendant que ce plan, dont vous aurez à connaitre, 
mesdames, messieurs, je n'ose pas dire dès votre rentrée, 
mais dés votre prochain retour, en attendant que ce plan soit 
adopté par le Parlement, je ne veux pas laisser eanis réponse 
ja question ovale de M, Syimphor, 

Un rapport détaillé et complet à été établi par M. le vice- 
recteur de Ja Martinique en Mi et j'ai le devoir de vous en 
rapporter les éléments de facon très exaete, I ressort de ce 
rapport que le nombre d'enfants non admis dans les écoles 
à la Martinique, faute de place, était au #9 octobre 199 de 
13 enfants de plus de 6 ans et de 1.199 de moins de 6 ans, 
La seule ville de Fort-de-France entre dans ces chiffres pour 
€26 enfants sur Sf3 pour les enfants de plus de 6 ans, par con- 
séquent en äge d'obligation syolaire, et K22 sur 1.199 pour les 
enfanis de moins de six ans, Mais, je le précise, les enfants 
refusés !e sont, d'après le rapport, par des établ'esements 
normmément désignés dans ce rapport. s'agit notamment des 
deux Iveces de Fort-de-France et de ce qu'on appelle le groupe 
lerrinon. 

Le refus qui a été opposé à ces enfants et qui aboutit an 
ealeul des chiffres que Jj'indiquais tout à l'heure ne signitie 
pas qu'ils n'aient trouvé de place nulle part ailleurs, 

Dans de nombreux cas, vous le savez, mesdames, messieurs, 
les familles ne consentent pas à envoyer leurs enfants dans 
d'autres écoles que celles sur lesquelies elles ont porté leur 
choix et les proviseurs des lycées de Paris pourraient vous 
dire que ce n'est pas là une :egle speciale à la Martinique. 

Le chiffre de St3 enfants d'âge scolaire, qui doit être pris 
pour base de caleul et de raisonnement, correspond à une 
vingtaine de classes nouvelles, D'autres enfants ne peuvent 
fréquenter l'école à læ Martinique en raison de l'éloignement 
de leur domicile, de difticultés d'ordre social on familial ren- 
contrées par les parents et quelquefois même d'ordre g'ogra- 
phique. 
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Le chiffre des enfants qui, pour toutes ces différentes raisons, 
ne fréquenlaient aucune école pubiique ou privée s'élevait 
en 10, toujours dans le rapport de 1951 du vice-recteur, à 
D.) environ, Au 1% décembre 1950, 41.500 élèves étaient répar- 
tis dans 1.05, classes, soit une moyenne générale de quarante 
élèves par classe, Toutefois, certaines de ces classes — je 
lu empresse de le reconnaître — principalement à la Marti- 
nique, sont surchargées. C'est ainsi qu'il y avait, pour donner 
une statistique exacte, M4 classes de 40 à 49 élèves, 142 classes 
de 50 à 59 élèves, 48 classes de 60 à 69 élèves, 12 classes de 
Tu à 70 élèves, 4 classes de S0 à 99 éleves et une classe de plus 
de cent élèves, 

Compte tenu de ces éléments, de l'augmentation de la nata- 
lité et des disponibilités en locaux scolaires, M. le vice-recteur 
estime qu'il faudra prévoir, chaque année, et ce pendant vingt 
ouveriure de 25 à 35 classes nouvelles. 

En presence de ce rapport, J'ai estimé qu'il ne suffisait pas 
de se aux propositions dont M. le vice-recteur lJui- 
méme reconnaissait qu'elles représentaient des minima. C'est 
ans ces conditions que les créations réalisées à la fin de 
1951 et, jusqu'ici, dans le courant de 1952 dépassent 
hetiement le rythine que me proposait M. le vice-recteur. 

Je me permets de souligner, pour M. Symphor ou pour l'hono- 
rable collegue qui le remplace, qu'alors que les propositions de 


ans, | 


mon administration prévoyaient 25 à 30 ouvertures de classes 
cri La fin de Fannée 1951, sur les cré- 
dits de la 1! e 1951 à laqueile on a voulu donner 


ur nom, | ailleurs, son auteur l'ait sollicité. 
l'année 1952, 37 classes ont déjà été 
u it, par conséquent, des chiffres de créations nette- 

luent superieurs aux propositions de l'administration. 

J'ai accordé deux postes au budget de 1952 pour de telles 
créations dans les di partements d'outre-mer. En attendant 
qu'entre en apphcation le plan scolaire sur lequel 
le Parlement va ètre consulté prochainement, j'indique tout de 
suite que jusqu'au 1% janvier, date que je me suis proposée 
our la mise en route du plan scolaire, je ne m'oppaseru pas, 
à l'ouverture de classes dans les localités qui disposent de 
Jocaux convenables, dans la limite, bien entendu, des crédits 
accordés pour la création de postes nouveaux. 

Ce qui nous gène un peu, s'agissant du département de la 
Marlinique, ee n'est pas tant la possibilité de réaliser des classes 
nouvel ni mème la possibilité d'utiliser des locaux vacants, 
que l'absence de maitres compétents, La formation de ces 
inaitres — il faut ben le dire — constitue le problème le plus 
difficile à résoudre. On construit maintenant, en Alsace — vous 
yastater — une classe en trois mois; mais il est 
moins facile, vous vous en rendez bien compte, mesdames, 
messieurs, de former u! rogue dans le mème délai. 

C'est pourquui j'ai décidé que la formation profess onnelle 
des maitres serait organisée à l'école normale mixte, dans ce 
département, La construction de cette école normale mixte, qui 
est absolument indispensable, est d'ores et déjà à l'étude, J'in- 
dique qu'elle ne peut être réalisée dans des conditions salis- 
à santes en raison du manque de place dans les écoles normales 
de l'académie de Bordeaux où les élèves-maitres sont habituel- 
lement envoyés en stage et des difficultés rencontrées locale- 


ices de l'inspection primaire qui, 


en l'abs les professeurs de l'école normale, seraient chargés 
de contribuer à cette formation. I a done fallu prévoir là-bas 
la formation de cette école jui, Je le répete, sera créée dans les 
delars 


Enlin, pour aborder seulement et très brièvement les prapo- 
silions de la commission Le Gojgeu sur le rapport de laquelle 
M. Paul Symphor attirait spécialement mon attention, j indique 
que Ja commission d'équipement scolaire, universitaire, scien- 
tiique et artistique, dite commission Le Gorgeu, a estimé qu'il 
y avait pour l'ensemble des quatre départements d'outre-mer 


de classes primaires à créer ou à reconstruire, représentant une 
dépense de l'ordre de 3.228 millions et 635 logements d'institu- 
teurs à r ou à reconstruire, représentant une dépense de 
ire 222 

Je sonu'igne que la comm'esion Le Gorgeu a placé ces construc- 
tions d'ecoles où de logements d'instituteurs dans la catégorie A 


qui e<!, vous le savez — puisque j'ai euvové le texte mème 
oport à tous les membres de la commission de l'édneation 
nationale pendant les mois d'août ei septembre — la catégorie 
de } urgence. 
Aprés vous avoir rappelé les chiffres — 3 milliards en :e qui 
ve la création de c'asses et 2 milliards environ en ce qui 
rue les logements d'instituteurs — je me bornerai, mes- 
rs, à vous dire simplement que pour faire face 
à «es vhligations, et bien que les crédits aient été considéra- 
blement resserres, examinés gt revus par le Gouvernement dans 
le plan <colaire qu'il va déposer, nou$ avons prévu dans les 
270 millards qui représentent la dénense totale — l'oc- 
caston dde m'en expliquer sur la demanda d'ailleurs d'un de vos 
houiorubles collègues M. Pinton que j'ai prié de bien vouloir 


” lequel il garde momentanément la discrétion qui s'impose, p: 


- de ces départements; qu'il pense non seulement aux con! 


attendre quelques jours encore des explications sur le finir. 
ment des parts communales — 205 milliards à la charge de !: E: : 
et 65 milliards de parts communales. 

Dans cet ensemble, les constructions scolaires, celles 21 
trait aux écoles et aux logements d'instituteurs, figureron: 
total, départements d'outre-mer compris, pour une somme :. 
bale de 38 à 79 milliards. 

Dès  # le Parlement aura voté le texte, nous pourrons « 
sager de donner totale satisfaction, sous réserve de l'éch: 
nement nécessaire, à la juste requête de M. Symphor. (4,71: 
dissements.) 

M. Lodéon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lodéon. 

M. Lodéon. Mesdames, messieurs, je veux, en l'absence 
M. Symphor, retenu par une session du conseil général « 
son département, remercier M. le ministre du bienveillant ir, 
rêt qu'il prend à la question scolaire dans nos nouveaux d'}::- 
tements. 

nous fourni des précisions particulièrement intéressante - 
bien qu'il se défende d'engager ici un débat concluant 


qu'il doit se confier d’abord aux différentes commission: 
nous promet donc un large débat devant le Conseil de la Ré: 
blique et je l'en remercie déjà. 

Cependant, les chiffres puisés dans le rapport de M. l'in; 
teur d'académie sont tellement au-dessous de la réalité 
M. le ministre n'a pas manqué de souligner que l'effort « 
a accompli dépasse les besoins prévus par l’administra! 
C'est dire qu'indépendamment des statistiques se posent 
problème de logement et ur problème scolaire. M. le m 
est bien avisé de s'intéresser particulièrement à cette ques! 

Je veux, en outre, retenir qu'il ne perd pas de vue les b: 


tions scolaires, mais aussi à l’enseignement par des m1 
qualifiés. M. le ruinistre nous a indiqué également commen: 
améliorait les méthodes d'enseignement dans notre par:, 
waitres étant astreints à un stage de perfectionnement. 

Il a dit aussi — je tiens à attirer une fois de plus son :!' 
tion sur ce sujet — que le personnel n'aurait pas à souflrr 
difficultés actuelles dues à des réductions de crédits. Il ar! 
en effet, dans ces départements, que l’année scolaire di! 
normalement et que, au moment où l'on fixe la date des 
mens, on supprime les traitements de certains maitres 71 
soires ou suppléants, ce qui met les élèves dans le plus 
embarras. 

Je soumets ce problème à M. le ministre en lui rappelant! 
les matériels indispensables à l'enseignement ne compr 
as seulement les tableaux noirs. Une circulaire du 13 sep: 
en dernier fait état de la nécessité du perfectionnener 
matériel. Je marquerai notamment l'urgence, pour mienx :! 
ler l'enseignement, de mettre à la Gisposition des maitres « 
gnés de tout centre des appareils cinématographiques qui. 
ce genre de documentation, ne peuvent que rendre ser\ 
la jeunesse. 

Je viens done remercier M. le ministre d'accepter par 41 
le débat qui s'ouvrira un jour prochain; je suis per- 
qu'ainsi, grâce à la bonne volonté de tous, la question - 
dans nos nouveaux départements sera réglée. (Applaut 
ments.) 

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de \. 
ministre de l'éducation nationale à une queslion orai 
M. Auberger (n° 330); mais M. Auberger ma fuit cont 
qu'il la retirait. , 

Acte est donné de ce retrait. 


AJOURNEMENT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réper 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à une qu: 
orale de M. Jean Doussot (n° 329): mais M. Jean Doussot, 
de Paris, demande que cette aflaire soit retirée de l'ordre 


Conformément à l'article 86 du règlement, la que: 
reportée à une date ultérieure. à 


12 — 
PORT DE L'INSIGNE DES BLESSES DE GUERRE 


Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du pes appelle le vote sans ©!" 
conformément à l'article 34 dn règlement, de la 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant « €: 
menter le port de l'insigne des biessés de guerre 4° - 
et 315, année 1252). 


| 


loi. 


« 
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Je donne lecture de l'article 17, 

« Art. 17. — Tout militaire ayant reçu une blessure ce 

erré au cours d'une campagne quelconque est autorisé à 
porter, jusqu'au moment Où aura elé créée une médaille 
commémorative de ladite campagne, l'insigne des blessés ins- 
titué par la circulaire du 11 décembre 1916 pour les militaires 
blessés au cours de la campagne 1914-191S et accordé aux 
blessés de la campagne 1999-1945 par le décret du 27 mai 1941 ». 

Je mets aux voix l’atricle 17, 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — Dis la création de cette médaille 
commémorative, l'insigne des blessés est remplacé par une 
barrette portant une étoile à cinq branches émaillée de rouge 
vif, analogue à celle qui constitue l'insigne des blessés 2. 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Les déportés et internés visés à l'article 6 de 
la loi n° 48-1251 du 6 août 148 établissant le statut detinitif 
des déportés et internés de la résistance ainsi que les prison- 
niers de guerre blessés au cours de leur détention, bénéticrænt 
des dispositions de la présente loi. » — (Adopté) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur Ja proposition 
de loi. 

(Le Conse de la République à adopté.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. L'ordre. du pa appellerait la discussion 
de la proposition de résolution de MM. Deutschmann, Pertaud, 
Jacques Debû-Bridel, Mme Marcelle Devaud, MM, Jean Fleury, 
Jean Guiter, Jacques Destrée et Henry Torrès, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier pour le département de la Seme 
les modalités de répartition de Ja taxe locale (n° S14, année 
1951, et 387, année 1952); mais la commission de l'intérieur 
n'ayant pas été en mesure de faire distribuer son rapport, 
il y a lieu de retirer cette affaire de l'ordre du jour, confurmé- 
ment à l'article 52 du règlement, 

Il n'y pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 


— 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion 
de la proposition de résolution de M. Paumelle tendant à 
inviter le Gouvernement à recommander à ses services et aux 
grandes collectivités publiques de traiter leurs travaux par 
corps d'Etat (n°s 224 et 386, année 1952); mais la commission 
de l'intérieur demande que cette affaire soit reportée à une 
séance ultérieure. 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le . La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance mardi prochain, 
14 octobre, à 16 heures, avec l'ordre du jour suivant : 

Réponses des ministres aux questions orales : 

N° 329, de M. Doussot à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ; 

N° 331, de M. Chapalain à M, le secrétaire d'Etat au budget; 
N° 332, de M. Michel Debré à M. le ministre de l'intérieur ; 
Ps 333, de Mlle Mireille Dumont à M. le ministre de l'inté- 

ieur ; 

a 334, de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étran- 
res. 

n’y à pas d'opposition 
nu proposilions de la conférence des présidents sont adop- 
ces, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. |: nséquence, vo quel pourrait être 
l'ordre du jou ue prochaine st publique qui vu it 
d'être fixée au mardi 14 octobre, à 16 heures 

Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

1. M. Jean expose M. i Iti (run ill ot 
de la sécurité sociale paie le nombreuses d indes d . 
tions aux vieux travailleurs salaries sont actuellement en ms 
lance auprès des caisses régionales d'assnran ea 

Que, lorsque s re icrants ne pi uvent four r 


de travail, parce que leurs employeurs sont morts où disparus, 


is souscrivent une déclaration sur Fhon ir, Suivant la f 
mule 5151 speciaie à re cas, et qu ssite enqurie, 
mais que ‘ile en le ext 1e! fort longu 
Que, d'autre part, de nombreux vieux travailleurs sont sans 
ressources et attendent impatiemment cette alloeations 
Et lui demande s'il ne serait pas possible de prendre des 
mesures avant pour but d'abréger es url constitution d 


dossiers et de poursuites d'enquéte (n° 42 
” M. Jeun-Y1 Chapalain 

au budget que du 24 mai 1999 à supprimé tout 

taxes sur les viandes et 1 

de circulation. 

ll résulte de l'article 18, alinéa 2, de Ja loi que, dans linten. 
tion du légis'ateur, cette taxe n'était ippii ble AUX 
siounels ; 

Le décret du 21 décembre 19541 l'a étendue aux 
Viandes nettes provenant de l'abattage en vue de la vente, 

Et une instruction insérés an Bulletin officiel de ladiministras 
tion des contributions indirectes du 28 février 192 précise que 
les hôpitaux en sont redevables. 

Cette interprétation dépasse le but visé par le légisateur qui 
a surlout cherché une simplification du régime fiscal tout en 
assurant le mème rendement des impôts représentes par les 
taxes supprimées ; 

Ces conditions étant soulignées, il demande à M. le secrée 
taire d'Etat au budget une stricte application des textes votes 
par le Parlement et l'exonération de la taxe à Ja circulation 
des viandes pour ‘es établissements d'assistance et les hôpi- 
taux d'après textes antérieurs et Ja jurisprudence (n° 

HE, — M. Michel Debré demande à M. je ministre de l'inte- 
rieur quelles dispositions ont élé prises pour que les projets 
éventuels de Constituante européenne auxquels le conseil des 
ministres aurait donné un accord unanime n'apportent aucune 
différence dans le sort qui sera réservé aux départements 
métropolitains, d'une part, aux départements algériens et aux 
départements d'outre-mer, d'autre part (n° 2) ; 

IV. — Mlle Mireille Dumont demande à M. le ministre de l'in. 
térieur quelles mesures il comple prendre afin de: 

1° Rechercher les responsabilités de la catastrophe survenue 
aux huileries Rabatau, 3 septembre 1952: 

2° Indemniser les familles des tués et blessés: 

3° Couvrir les dommages immobiliers et mobiliers de tot.te 
nature subis par ‘es sinistrés : 

4° Paver les salaires des travailleurs avant perdu leur emploi 
par suite de la catastrophe : 

5° Indemniser, pour pertes de recettes, les artisans et com- 
merçcants : 

6° Reloger les familles siaistrées va attendant que leurs lage. 
ments soient reconstiuits où réparés, dans des logements neufs 
sans qu'il en résulte pour elles une charge supplémentaire : 

7° Réparer au plus tôt les immeubles qui peuvent être remis 
en état, reconstruire les immeubles détru ts (n° %%9) : 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il n'estime pas, en atlendant la ratification par les 
Etats-Unis de la conventio r déjà ratifiée par le Parlement fran. 
cais, et portant statut des forces atlantiques stationntes en 
France, qu'il soit nécessaire de prendre toutes dispositions et 
toutes garanties pour assurer Ja sanvegarde, aussi hien de la 
souveraineté française que des droits des particuliers (n°7 334, 

Il n'v a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

la séance est levée. 

(La séance est levée à dir-sept heures.) 

Le Directeur du Service de la sténograplie 
du Conseil de la République, 
CH. PE LA MORANDIÈRE, 


es à remparces par une axe 


: 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la Fépublique 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le mardi 7 octobre 
1952 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence es présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance mardi prochain, 14 octobre, à selze 
heures, avec l'ordre du jour suivant : 

Réponses des ministres à cinq questions orales: 

a) N° 229, de M. Doussot à M. le ministre du travail et de la 


Sécurité sociale ; 


b, N° 31, de M. Chapaliin à M. le secrétaire d'Etat au budget; 

€) N° 2, de M. Michel Debré à M. le ministre de l'intérieur; 

de Mile Mireille Dumont à M. le ministre de l'inté- 
rieur : 

e) N° 354, de M. Michel Delré à M. le ministre des aflaires 


étrangères. 


Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


L —— GROUrE pU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


464 membres au lieu de 62.) 


Ajouter les noms de MM, Paul Chevallier (Savoie) et Paul 
Louguet. 


— GROUPE MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(23 membres au lieu de 24.) 


1° Supprimer le nom de M. Novat; 
2° Ajouter la rubrique suivante: 


Rattaché administratirvement 
aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 membre.) 
M. Novat. 


Clections de sénateurs. 


L — 1! résulte du procès-verbal de la réunion de la commis- 
sion de recensement da département de la Savoie, en date du 
4 août 132, que M, Paul Chevallier à été élu à cette date 
sénaleur de la Savoie, en remplacement de M. François Dumas, 
Cour. 

M. Paul Chevallier est appelé à faire partie du 2 bureau 
auquel appartenait son prédécesseur. 

HU. — 1! résulte d'une communication de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer que M. Paul Longuet a été élu sénateur de 
Madagascar (1 section) le 10 août 1952, 

M. Paul Longuet est appelé à faire partie du 3° bureau. 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
12 JUILLET 1932 AU 3 OCTOBRE 19532 


Application des articles à du règlement, ainsi conçusi 

« Art. Si Tout senaleur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
dique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir axcune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
moment designés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 83 ci- 
dessous, elles ne peurent être postes que par un seul sénaleur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de dépôt. 

« Art 5 — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les quesliuns posées par application de 


ticle Sh. En outre, cinq d'entre elles sont inscriles, d'office, et dan: 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre dn jour d'une séance que les 
questions déposées huil jours au moins avant cette séance. 


« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle, Après en avoir raypelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; 1 doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre [tré par le terte de sa question, ces 
explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 
suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelte 
doivent être appelées des questions orales, » 


331. — 7 octobre 1952, — M. Jean-Yves Chapalain expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que la loi du 24 mai 1951 a supprimé 
toutes les taxes sur les viandes et les a remplacées par uuë taxe 
unique de circulation. J1 résulte de l'article 1$, alinéa 2, de la loi 
que, dans l'intention du législateur, celte taxe n'était applicab'e 
qu'aux professionnels. Le décret €u 21 décembre 1951 (art. 1° 
l'a étendue aux viandes netles provenant de l'abatage en vue 
de Ja vente, Et une instruction insérée au Bulletin ofliciel de 
l'administration des contributions indirectes qu 238 février 19:2 
prévise que les hôpitaux en sont redevabies. Cetle interprétation 
dépasse le but visé par le législateur, qui a surtout cherché une 
simplification du régime fisca! tout en assurant le même rendement 
des impôts représentés par les laxes supprimées. Ces conditions 
élant soulignées, il demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
une stricte application des textes volés par le Parlement et l'exonc- 
ralion de la taxe à la circulation des viandes pour les établissements 
d'assistance et les hôpilaux d'après les textes éntérieurs et ia 
jurisprudence. 


332. — 7 octobre 1932. — M. Michel Debré demande à M. le 
mânistre de l'intérieur quelles disposilions ont été prises pour que 
les projets éventuels de Constiluante européenne auxquels le conseil 
des ministres aurait donné un accord unanime, n’apportent aucune 
différence dans le sort qui sera réservé aux départements métro- 
polilains d'une part, aux départements algériens et aux départe- 
ments d'outre-mer, d'autre part. 


333. — 7 octobre 1952. — Mile Mireille Dumont demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles mesures il compte prendre afin de: 
4° rechercher les responsabilités de la catastrophe survenue aux 
huileries Rabatau, le septembre 1932; 2e indemniser les familles 
des tués et blessés: 3% couvrir Jes dommages immobiliers et mobi- 
liers de toute nature subis ee les sinistrés; 4° payer les salaires 
des travailleurs ayant perdu leur emploi par suite de la catastrophe ; 
ue jndemniser, ur pertes de recettes, les artisans et commercan's; 
Ge reioger les familles sinistrées en attendant que leurs logements 
soient reconstruils ou réparés, dans des logemenis neufs Sans quil 
en résulte pour elles une charge supplémentaire: 7° réparer 
dus tôt les immeubles qui peuvent être remis en état, reconstruire 
es immeubles détruits. 


334. — 7 octobre 1952. — M. Michel Debré demande à M. le minise 
tre des affaires é s'il mestime pas, en atlendant Ja rali- 
fication, par les Etats-Unis, de la convention déjà ratifiée par le 
Parlement français, et portant statut des forces allantiques sialior:- 
nées en France, qu'il soit nécessaire de prendre toules dispositions 
el toutes garanties pour assurer la sauvegarde aussi bien de la sou- 
verainelé française que des droits des particuliers. 


335. — 7 octobre 1952. — M. Bernard expose à M. le pré 
sident du conseil qu'il est necessaire de maintenir ouverts les chan- 
tiers de reconstruction et d'en ouvrir d'autres au plus tôt si leon 
veut assister au relèvement des ruines de la guerre dans un délit 
taisonnable ; qu'il est indispensable de donner à l’industrie du bäti- 
ment les moyens d'entretenir ses activités pour éviter la paral\-re 
de nos entreprises ce construction el le chômage avec ses pénibles 
conséquences; que le déblocage, en juillet dernier, de 13 milliards 
de crédits dommages de guerre et de 2 milliards de crédits M. L. M. 
ne permettra d'engager, au titre l’année 1932, que 43 millianis 
environ de travaux de reconstruction et approximativement 10 mil- 
liards de travaux construction H. L. M.;  — la plus grande inqu't- 
tude s'est emparte des milieux sinistrés devant les résuitats qu'en 
traine le blocage des crédits de la reconstruction; que d'autre part 
la grave crise du logement que connaît notre pays appelle des 
remèdes qui ne peuvent être différés &'année en année surtout 
l'on considère que l'objectif numéro un doit être de donner « ue 
habitalion saine et confortable à chaque Français »: que la politique 
dun logement peut réaliser dans l'action l'unanimité des Francia s 
désireux d'apporter une solution à la médiocrité de notre habitat: 
et! lui demande à quelle il procédera à 18 libération des ts 
reconstruction et construction qui restent bloqués çn application 
des disposilions de l'article 7 de la loi de finances, 
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1529 Jacques de Menditie: 176% Alex Roubert; Jean Doussot? 
336. — 7 octobre 1952. — M. Antoine Courrière demande à M. le 1MO Marc Bardon-Damarzid; 138 Maurice Phe: 4957 Yves Jaouen; 
ministre des finances et des affaires économiques le: nis-ures qu'il 2069 Jacques Beauvais: André Lassagne; 2137 Gaston Chazette; 
compte prendre pour permettre aux collectivités locales {départe- 2179 Luc Durand-Réville; 2584 Maurice Pie, 2543 Pierre Rormani: 
ments et communes) de réaliser les emprunts nécessaires à la pour- 2972 «Joseph Lecacheux: 2514 Jean Donusot: 2756 Figar Tailhades: 


suite ou à l'exécution des travaux qui leur sont nécessaires, 


aa7. — 7 oclobre 1952. — M. André Southon exp0<e à M. le minis- 

tre de l'éducation nationale que le manque de locaux solaires, 
V'averoissement ces effectifs Scoiaires, l'absence de crédits pour le 
financement des projets de construction et de grosses réparations 
ne permettent plus le fogctionnement normal des serriices de 
l'enseignement public et lui demande les mesures quil compte 
prendre pour permettre à tout enfant d'âge scolaire de recevoir 
de l’école laïque l'enseignement que lui doit l'Etat, 


338. — 7 octobre 1952. — M. Jacques Zele demande à M. le prési- 
dent du conseil romment il entend lutter contre les tentatives ce 
désagrégation de l'Union française: un exemple récent de cette 
action, parmi tant d'autres, étant l'information men-ongère de 
troubles au Togo, Jors du passage de la mission de visite de 
l'O, N. U. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
DU 12 JUILLET 1992 AU 7 OCTOBRE 1952 


Application des articles 82 ei 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. &2. — Tout sénateur qui désire poser une queSlion écrite an 
Gouvernement en remet le terte au yrésident du Conseil de ta 
nepublique, qui le communique au Gouvernement. 

Les questions écrites étre sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune mputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peurent étre posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre » 


« Art. &3. — Les queshons écriles sont publices à la suite an 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y être publiees. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 

« Toute question écrite à laquelle #! n'a pas été répondu dans tes 
délms prévus e1-dessus est convertie en queslion orale son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dute de 


celle demande de conversion » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 
Nes 1594 Mare Rucart; 3295 Jean Bertaud. 


Affaires économiques. 
N° 340 Edeuard Soldani. 


Budget. 
Nes 2271 André Litaise; 2633 Luce Durand-Réville: 2701 Pierre de 
Vioutreys; 3215 Henri Cordier; 2624 Edgar Tailhades, 
Défense nationale. 
Ne 395 André Canivez. 


Education nationale. 
Nes Edouard Soldani; André Canivez, 


Finances et affaires économiques. 


6% Maurice Pic: 797 Paul Baralgin, S4t René Coty: 842 Henr) 
hereau; 843 Jacques Gadoin; 89 Gabriel Tellier; 1082 Paul Barat- 
En, 1109 André Lassagne: 142 Etienne Rabouin: 1%05 Fernand 
1354 Jean Bertaud: 1370 Jean Clavier; 1402 Franck-Chante ; 
à Franck-Chante; 1429 Maurice Walker; 1%00 Maurice Walker; 


9764 André Litaise: 2945 Mamadou 2073 


Paul 


Pauly: 2250 Emile Aubert; #73 Paul briant: Henri Barre: 
9419 Francois Ruin; 2447 Marcel Vauthier, Charles Morel: 
Charles Morcl: 3563 Marcel Boulangé:; 2563 Chartes Deutsch: 
mann: 902 Max Monichon: 5383 Pierre Romani: Gaston 
Chazette:; 9607 Jean Bertand: 617 Jacques Dbelalanude: Jean 
boussot; Jean-Louis Tinaud: Martia! Rrousse: 3642 Martial 


Brousee : 2644 Jacques Gadoin : Léon Jozeau-Marigné 
Molle: 3602 Edouard Soldani:; 3700 Max Fléchet; 3702 Jean Péridierz 
93103 Jean Péridier; 3713 Antoine Giacorr oni, 
France d'outre mer. 
N° 5693 Paul Gondijout, 
Guerre. 
No 9679 Joseph-Maric Leccia. 


intérieur, 


Nos 611 Jacques de Menditle; 9680 Paul Pauly; 2714 Roger Menw 


Reconstruction et urbanisme, 
No 3399 Jean-Eric Bousch. 
Santé publique et population, 
No 5635 Jean Berland. 
Travail et sécurité sociale, 
Nos Léo Hamon; 3708 Jean Vandaele. 


Travaux publics, t:ansports et tourisme, 
N° 9213 Lue Durand-Réville, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique. 


3717. — oclobre 192, — M, Jean Bertaud demande À M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 16[5- 
rence prise de la loi du 15 tévrier 1916 et du décret du 48 décembre 
4948, pour chacune des années 1948, 1929, 1950 et 1951: le nombre 
fonctionnaires de l'Etat, du sexe masculin: 4) qui avaient atteint 
l'âge de 60 ans au cours de l'année à considérer: b qui ont 
demandé à prendre leur retraile à 60 ans; €) restés en fonction 
de 60 à 63 ans; d) qui ont sollicité la prolongation de leur maintien 
en activité jusqu'à 65 ans, €) qui ont bénéficié d'autres prolon- 
galions prévues par Ja réglementalion actuelle; 2° les divers pour- 
certages qui peuvent être dégagés des données ainsi réunies; 
So dans les conditions indiquées aux 1e et 2e ci-dessus, les rensei- 
gnements Correspondants concernant les fonctionnaires du sexe 
féminin, en distinguant toutefois les agents mariés des célibataires; 
il démande enfin s'il ne serait pas opportun d'obtenir une statis- 
tique détaillée établie au besoin par Finstilut national de statis- 
pr et des éludes économiques, au sujet des questions évoquées 
ci-dessus, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


3718. — 23 aoûl 192. — M. Gaston Charlet rappelle que les 
réponses de M. le secrétaire d'Ecat aux affaires économiques aix 
questions n°s 41 (Journal officiel du 0 avril 1947, débats Conseil de 
Ja République) et 10549 (Journal officiel du 23 septembre 1944, débats 
Assemblée nationale) ont précisé que les professionnels de Ja comp- 
t“biité pouvaient, comple tenu des dispositions de l'ordonnance 
ne 45-2133 du 19 seplembre 1945, exercer leur profession de deux 
façons distinctes et exclusives l'une et l'autre, soit en sellicitant 
Jeur inseriplion au tableau de l'ordre des experts complables et 
des comptables agréés, soit en prenant la posilion de salarié à 
l'égard de l'entreprise on, éventuellement, de toutes les entreprises, 
sans exceplion, auxquelles ils apportent leur concours; et demande 
si l'administration des contributions directes est fondée à faire une 
regle de principe de l'imposition à la taxe proportionnelle, au titre 
des professions libérales et, partant, à la patente de comptables, 
pou: l'unique motif qu'ils tiennent plus de cinq comptabilité<, alors 
que ces professionnels justifient qu'ils exercent en qualité de salarié 
chez tous leurs employeurs, sans exception. 


3719. — 2: septembre — M. Luc Durand-Réville dernande À 
le secrétaire 


M d'Etat aux affaires économiques de bien \ouloir 


faire étudier par ses services la possibilité d'étendre aux exportations 
vers l'étranger, à partir des territoires de l'Union française, le 
régime d'aide aux exportateurs, institué dans la métropole par les 
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LA 
arrélés du 6 mars 1951 et du 6 février 1952 et recanduit par l'arrêté 
du 27 juillet 42; expose que les charges sociales qui existent dans 
«es lerritoires ne sont sans doute, en général, pas aussi lourdes que 
dun: la métropole, mais qu'il serait souhaitable de prévoir le 
remboursement de certaines charges fiscales — telles que les, taxes 
de transaction — qui, en grevant assez fortement les prix des pro- 
duits du cru, sont de nature à entraver leur exportation vers 
l'étranger, déjà génée par l'existence de francs locaux qui, bien 
que d'une valeur supérieure à celle du franc métropolitain, n'ont 
pas, en général, localement, un pouvoir d'achat supérieur à ce 
dernier dans la métropole; et qu'il n'échappera pas à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que l'extension, mufatis 
mutandis, aux territoires intéressés du régime d'aide aux exporta- 
teurs, en vigueur dans la métropole, aurait pour effet d'accroître 
leur mouvement d'exportation vers l'étranger et de contribuer utile- 
ent à l'amélioration de la balance commerciale de la zone franc. 


2720, -- ter — M. Max Fiéchet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires écoromiques les mesures qu'il comple prendre 
ilier l'application des règles relatives à l'aide à l'exporta- 


pour con 4, 
liun avec la nécessité de ne pas exclure du bénéfice de cette aide 
le: entreprises délutrices vis-k-vis de ia sécurité sociale et de l'Etat 


e! demande s'il serait possible, notamment, de faire virer directe- 
ment aux administrations créancières le montant du remboursement 
auquel auraient droit les entreprises intéressces. 


AGRICULTURE 


3701. — er août 1052 — M, Menri Cordier expose à M. le ministre 
de l'agriculture la situation au regard des allocations familiales 
#zricoles: 1° de deux personnes ayant pe et exploitant en commun 
une ferme.d'un revenu cadastral inférieur à 1.009 francs, âgées 
toutes les deux de plus de soixante<inq ans, et il lui demande si 
chacune d'elles, imposée sur les bénéfices agricoles comme si elle 
réalisait la moitié du bénéfice total, peut, par analogie, étre consi- 
dérce comme exploitant des terres d'un revenu cadastral inférieur 
à 3% francs et bénéficier de l'exonération prévue par l'article 27, 
4°, b, du décret du 2% juillet 129 amendé par l'article 14 de la ki 
du 24 mai 1951: 2° de deux personnes exploitant éans les mêmes 
conditions un bien d'un mème revenu cadastral, et dont l'une 
d'elles est atteinte d'une invalidité de plus de 66 p. 109, ou a élevé 
quatre enfants, et il Jui demande si celle-ci peut prétendre aux 
abattements institués en faveur de ces catégories d'exploitants par 
l'article 27, 2, du décret précité. 


2722, — 1er août 1952 — M. Jacques Delalande appelle l'attention 
de M, le ministre de l'agriculture sur l'importance des restricüons 
nouvelles apportées à Ja pôche dans les rivières du domaine public 
par le décret du 17 mars 1952, qui interdit désormais, dans ces cours 
d'eau, la pêche même à la ligne flottante tenue à la main, sur les 
barrages, dans l'intérieur des écluses et sur une longueur de cin- 
quante mètres en amont et en aval de ces ouvrages: et lui demande: 
4» si les motifs de ces restrictions apportées au droit de pêche sont 
exclusivement de favoriser le repeuplement des rivières; 2e si d'au- 
tres motifs — et dans l'affirmative lesquels — ont dicté ces prohi- 
bitions; 3° si, à raison de la rigueur de ces mesures nouvelles, il 
n'estimerait pas utile de recueillir, sur l'opportunité de leur main- 
on _ avis du conseil supérieur et des fédérations départementales 

e pèche, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3723 — 2: seplembre 1221 — M. Edmond Michelet aitire l'atten- 
{nn de M, le ministre des anciens Combattants et victimes de la 
œuerre sur le fait que de nombreux ascendants en instance de pen- 
sion se voient réclamer par son ministère soit le certificat national 
d'appartenance aux F, F, EL, soit un certificat individuel délivré par 
les commissions départementales d'incorporation et validé par le 
général commandant la région militaire; expose qu'en raison de la 
lorclusion prévue ége2lement pour les attributions à titre posthume, 
les commandants de région militaire refusent d'instruire les deman- 
des de certificat d'appartenance F. F. 1. présentées postérieurement 
au te mars 1951; que ces ascendants se trouvent ainsi dans l'impos- 
sibulité de prœxture les pières nécessaires bien que la mention « mort 
pour la France » ait été attribute aux ayants droit en temps voulu; 
que celle situation intéresse la-plus grande partie des ascendants 

n quesiion qui, dans le passé, négligèrent de faire régulariser la 
Silualion militaire de leurs enfants en pensant que a mention 
e mort pour la France » serait suffisante pour leur permettre, le 
moment venu, de faire valoir leurs droits: et lui demande de: prévoir 
une mesure administrative pour répondre aux légitimes réclama- 
Lions des ascendants ainsi gravement lésés. 


9724 — 29 2501 1212 — M, Marcel Molle demande à M. le ministre 
des combattants et victimes de la guerre si une infirmière 
bénévoe (Croix-Rouge) qui réunit les conditions voulues de présence 
dans ja zone cumbatlan.e a droit à la carte du comballani, 


3725. — seplembre 1952. — M, Edgar Taïlhades rappelle M 
ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre ) 
loi du 28 juin 1939 instituait la croix du combattant pour 
mobilisés titulaires de la carte du combattant et que la car 

buée pour la guerre 1914-1918 donne droit de plane à cette 

lui demande si des instructions ont été données pour que : 
battants de 1939-1945, titulaires de la carte du combattant, 

porter la croix du combattant instituée par la loi du > juin ! 


BUDCET 
3726. — 27 — 1952, — M. Jean de Geoffre à 
secrétaire d'Etat au que M. le ministre de l'agricu 


qui un député a posé une question au sujet de la taxe : 
répondu que : « l’article 22 du code des baux ruraux, dans | 
interdit de prévoir dans les baux au profit du bailleur des : 
ces, prestations ou services venant s'ajouter au prix du 
qu'il doit ètre établi conformément aux lois en vigueur. La : 
prestations, et la taxe vicinale qui peut y être substituée, 
caractère d'un impôt sont absolument indépendantes de 1: 
des baux. Ces taxes sont normalement à la charge du preneir 
nal officiel du 15 mars 1947, débats Assemblée nationale, p. - 
et lui demande s'il en est de même en matière urbair 
depuis la loi du 1° septembre 19%8 sur les baux urbains; : 
également à qui incombent la taxe vicinale, la taxe sur |: 
net des propriétés bâties ou non bâties et la taxe de dévc 
à l'égout. 


3727. — 1er noût 1952. — M, Edgar Tailhades expose à M, le secr 
taire d'Etat au budget le cas suivant: un industriel A cor. 
série des appareils mécaniques; un constructeur B s'appr 
chez 4 et reçoit des appareils portant, à leur sortie des at :. 1, 
la marque B; B revend ces appareils exactement en l’état, n F 
sa garantie, et il est seul connu de sa clientèle comme : 
teur présumé de ces appareils; il lui demande si dans ces co 
B doit être considéré comme producteur fiscal de ces appart - 
s'ii peut adopter ja position de revendeur en l'état, 


3728. — 9 septembre 1952. — M. Edgar Taïlhades expo:e : M le 
secrétaire d'Etat au budget qu'à l'étude du décret du 3% : 1952 
portant aménagement du régime fiscal des valeurs mobil: : 


ne conçoit pas pourquoi les sociétés à responsabyité lime: «ont 
exclues des avantages fiscaux visés aux articles 3 et 6 de € : 
alors que les autres formes de sociélés sont mentionnées: 
demande de bien vouloir préciser les raisons de cette exc. 7 x 
de donner aux administrations fiscales des instructions e: ES 
quence. 


3729, — 13 septembre 1952. — M, dean Bertaud prie M, le ministre 
de la défense nationale de bien vouloir lui faire conr: ! 
quelles raisons les officiers d'active en non activité pour s1p 7. 1 
d'emploi ne sont pas rappeks, notamment lorsqu'ils en ‘ Ù 
demande, pour servir sur le théâtre des opérations extérie :! " 
qu'il est avéré que nous manquons de cadres; et lui den 
réellement, ces officiers touchent leur demi-traitement de; 
mise en disponibilité, s’il ne pense pas qu'il serait plus 
aux principes d'économie dont s'inspire le Gouvernement 4e 7° + 
ner un commandement à ces officiers plutôt que de fi: 
aux cadres de réserve dont la solde et les primes viennent : 
au dermi-traitement des officiers d'active sans empioi 


3730. — 7 octobre 1952, — M, dean Bertaud demande à M. le mins 
tre de la défense na si le régiment des sapeurs-pon: 
Paris a été appelé à participer sous une forme quelconque 1°1 
festations organisées pour la commémoration de la créa! 
médail'e militaire; dans Ja négative, pourquoi se régime". c: 
a été laissé à l'écart, 


EDUCATION NATIONALE 


3731. — 7 octobre 1952. — M. Abel-Durand demande À M. 
taire d'Etat à l'éducation nationale: 1° où se trouve 2 
une tapisserie commandée par l'Elat, pour la ville de \:1 
le sujet, la « Route des Indes », évoque le passé histori! 
ville, dont la dimension avait été adaptée à un emplac:n 
un de ses bâtiments publics et qui, envoyée par L'Etat 
de Nantes, a été reprise par lui; 2° dans le cas où ce! 
serait maintenant conservée au dépôt du Mobilier na! 
cette conservation est plus conforme à la destination à 17 

ue son affectation, pour laquelle la remise en à <l“ 
demandée r la ville de Nantes, à la décoration d'une -1 ° "7, 
dience de la juridiction con<ulaire, installée dans un h : 
à l'inventaire des monuments historiques, édifié au : 
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au point d'aboutissement dans le gs de Nantes de la route des 


Indes; b) si, de façon générale, le dépôt prolongé au Mobilier natio- 
nal est considéré par l'administration des beaux-arts comme répon- 
dant à une utilisation normale du crédit sur lequel.a été prélevé 
le payement de l'œuvre d'art qui est l'occasion de la présente ques- 
tion. 


3732. — 11 septembre 1952 — M. Fernand Auberger expose À M, le 
ministre de l'éducation nationale qu'un instituteur, directeur d'écote 
à auatre classes, a été. en octobre 1942, déplacé d'office et nommé 
directeur d’une école à trois classes; que cet instituteur a été ner- 
malement admis à la retraite le fer janvier 4943; que, par la suite, 
la sanction (déplacement d'office) à été rapportée, mais que la 
retraite de l'intéressé a été calculée sur la base du traitement d'un 
directeur à trois classes; et demande si la révision de la pension 
de cet instituteur pourrait intervenir, compte tenu de l'annuiation 
de la sanction prise contre lui et du fait que normalement il aurait 
dû terminer sa carrière comme directeur à quatre classes, 


3733. — 5 septembre 1952 — M. Jean Bertaud <isnale À M. le 
ministre de l'éducation nationaie la désagreabe surprise qu'ont éprou- 
vée les familles des candidats non admis aux examens de inillet au 
moment des réinscriplions pour les sessions de septembre-octobre 
en se voyant appliquer des nouveaux taux maorés des droits d'exu- 
men: lui demarde s’il était dans ses intentions que les nouvelles 
mesures Solent immédictement appliquées ou si, au contraire, il 
entendait que les nouveaux taux ne soient mis en vigueur qu'a 
l'occasion des examens subis au cours ou en fin de l'année scolaire 
4%2-19%3; 11 serait, en eflet, logique et juste de considérer que les 
examens de repêchage d'éctobre n'étant que la répétition de ceux 
de juillet, la même régiementation leur soit applicable; et lui 
demande, dans ces conditions, de bien vouloir lui faire connaître 
s'il ne Serait pas possible de prévoir le remboursement aux familles 
de la différence existant entre les anciens droits et les nouveaux afin 
de leur éviter une pénalisation venant s'ajouter aux frais d'études 
supplémentaires des vacances et à l'ennui moral d'un premier échec. 


3734. — 8 seplembre 1952. — M. dean Bertaud expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale que 
relatives à la stabilisation des programmes el des livres scolaires à 
tous les degrés de l'enseignement semb'ent avoir été perdues de 
vue par ceux qui devraient mormaiement les appliquer; et Jui 
demande s’il ne lui apparaitrait pas opporlun, pour abouïir au résultat 
économique réclamé par les collectivilés locales, les familles et te 
Conseil de la République unanime, de prévoir, parmi d'autres mesu- 
res, l'interdiction absolue pour les membres de l'enseignement d'orcu- 
a les fonctions de direécleurs de collections dans les maisons d'édi- 
ions quelle; qu'elles soient. 


3735. — S septembre 1952. — M. dean Bertaud attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'accroi-sement constant 
du prix des livres et fournitures scolaires ainsi que sur les augimen- 
lalions subies d'une année sur l'autre par le gros mmaté- 
tel nécessaire aux écoles; Jui signale nolamment que le smobitier 
offert par les magasins de l’éGuration nationale à subi, entre 191 
el 1952, des hausses atteignant peur cerlains arlicles plus de 100 pour 
1; et lui demande queiles dispositions il entend prendre, d'a cord 
avec son collègue des finances, pour alléger de ces charges de plus 
en plus lourdes les budgets communaux et éviter ainsi, conformé- 
ment au désir du Gouvernement, de mujorer les centimes addition- 
hels el taxes lors de l'établissement des budgets locaux pour 1453, 


3736. — 27 septembre 1952. — M. dean Bertaud demande à M. le 
te l'éducation nationale si ses services un conirôte 
ou ont un droit de regard sur les organismes divers assurant äux 
tludiants des voyages touristiques à l'étranger; dans Fafiremalive, 
demande comment sont calculés les prix des voyages collectifs et 
la imarge des bénéfices laissés auxdits organisines correspond à 
Ua laux pouvant étre considéré comme normal, 


3737. — 7 octobre 1952. — M. Marcel Moile M. te ministre 
l'éducation nationale si le directeur d'un élabisscment secondaire 
te l'Etat peut refuser la rentrée en classe de première d'un éiève 
Y äïant déjà passé deux ans pour le motif qu'il a é houé à l'ora, 
: la session d'octobre du baccalauréat, étant spécifié: fe que l'élève, 


5 plus que les parents, n'ont été prévenus à l'avance de celte 
trenlualité et que la demande de réinseription dans ledit établisse- 
Men a été régulièrement déposée à la fin de l'année scu'aire 1951- 
192: 2e que l'élève en question avait perdu une paris de son année 
&uaire en raison de la grève des examinateurs en octobre B:51, 


3738. — jer août 1952. — M, Paut Symphor rappelle à M. le ministre 
de l'education que toutes les statistiques concordent pour 
‘an:r que plus de 10.000 élèves d'âge scolaire ne peuvent trouver 
Pare dans ws établissements du premier degré de la Martinique ; 
Sie ce chiffre augmente chaque année d'un nombre important d en- 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3739. — 2% aoûl 1132, — M, Jacques Beauvais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: - est informé 
que la des dépôts et consignat qui fait installer l 
qu'elle construit à Bagatelle, aurait t , Où serait sur le point de 
traiter de gré à gré la première tranche, dite de « Bagate (} 
pour des travaux de chauffage central d'un monta} le 120 
avec she maison dont Îles ira sont ét! ers et appliquant un 

tra: ‘il formé et , 
que pro es 1 is sont pa ement point; 
que la technique française inspire très vent, en nom \ 
fabrication étrangère et parce q ce marc! passé de gré à gr 
considèrent cette préf e humiliar et susceptible de les gêner 


3740, — 0 août 19,2, — M, Omer Capelle expose ) M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans Un certain nombre 
de localités partiellement sinistrées, l'exécution des plans d'aména- 
gernent à entrainé l'expropriation de constructions dont les pro- 
priétaires ont été considérés istrés Totaux, soit par déci- 
sion du ministre, soit parce que ces constructions étaient déià 
endommagées à plus de 5 p. ft, Le emnilés d'expropriation 
viennent en diminulion des lemnités de reconstruction et sont 
versées aux nssociations syndicales de reconet n là où il en 
existe: que l'admin'stration des domaines réclame un lover à ces 
proprielaires occupant les lieux non démo effectivement, et ce, 
di puis date de l'expropri et dem le elite 1 mation 
est fondée, alors que la loi du 21 septembre 1951 n pprimé pour 
les ! laires sinistrés les redevanres d' ipalion des bâtiments 
suires, que le relogement de « exprapriés 1 t pa \seuré, 
qu'ils n'ont pas 616 mis en demeu de vider les lieux et que la 
démolition effective des bâtim rause ne<t pas prévue dans 
l'immédiat: et il ne serait pas normal d'a nile ‘ bâtiments 
expropriés aux constructions édifices par l'Elat puisque leur existence 


est devenue bien « provisoire », 


3741. — 23 août 192. - M. Menri Corüier dernanle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si de l'ar- 
ti 


e S du décret n° 32-805 du 30 juin 1932 moditiant laux du droit 
d'apport et supprimant la taxe additionnelle à ce droit e* « d'aug- 
mertalion de « Pilat aliset par une Inoven de 
poraluion de ses réserves, s'appliquent à une augmentation décidée 
per u assembiée des associés le 1°r juillet et dont le procès-verbal 
de délibération a été enregistré le 10, soit postérieurement au décret 
du 30 juin, antér'enrement à sa publication, aitirant d'autre 
part son fon sur le fait que le décret a été pris en application 
de l'article 45 de Ja loi de finances du 1% avril et que, selon la 
jurisprudence de la cour de cassation (civ. 21 février 1099, D. P. 19% 


1143) une loi modiflant où en l une taxe est appiicable dès sa 
promulgation, bien que les conditions d'application doivent 
_À 


déicrmipces par un décret ultérieu 


3742, — 2% août 1952, — M, dean Durand expo e à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 43 de La loi du 
1à avril 1932 à accordé des abaltements très importants sur les suc- 
cessions en ligne directe et entre époux; qu'il avait élé prévu imtia- 
lement que le projet de loi soumis au Gouvernement serail appii- 
cable à toutes les snecessions survenant dans les six mois avant 
précédé la promulgation de Ja de finances: que les contribuables 
pouvaient espérer que celte loi interviendrait dans des délais nor- 
inaux, c'est-à-dire dans les premiers jours du mois de janvier 1492 
et qu'ils ont dès lors pu dispo-er de capitaux qui leur étaient échus 
par surcession: que, par suile du relard avec lequel à été publiée 
celte loi de finances, le bénéfice des abattements ne profile, d'aprés 
les los, qu'aux surcessions ouvertes depuis le 14 octobre 191: et 
demande si, sous réserve de l'examen des situations particulières 
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des intéressés, les dispositions de la loi ne pourraient être appliquées 
à des successions — à une date très rapprochée du nclobre 
et, notamment, à une succession échue à une veuve sans enfant 
ayant perdu son mari le 12 octobre 1951, 


3743. — 0 août 1952. — M. Franck Chante demande à M. le minis- 


tre des finances et des affaires si un percepteur est 
fondé de menacer, dès le 4 août, un contribuable agé qui a toujours 
acquitté ponctuellement ses impôts, qui ne s'est livré à aucune 
vente volontaire ou forcée, qui n'a pes déménagé, dont la cotisation 
(rôle général) est exigible le 31 juillet et dont l'avertissement indi- 
que qu'il a jusqu'au 16 seplembre pour se libérer sans s'exposer 


à 


3744, — 0 noût 1952. — M, Ernest Koessier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les frais de mission et 
de tournée attribués aux fonctionnaires et agents de l'Etat lorsqu'ils 
se déplacent, ainsi que les indemnités kilométriques allouées aux 
fonctionnaires autorisés à uliliser leur voiture automobile personnelle 
dans l'intérêt du service, n'ont plus été relevés, les premiers depuis 
juin 1951, les seconds depuis mars 1949; et demande, en consé- 
quence, si l'administration envisage d'ajuster le montant de ces 
indemnités aux dépenses effectives auxquelles les fonctionnaires 
intéressés doivent faire face lorsqu'ils se déplacent, 


3745. — 1er aoûl 1952. — M. Waïldeck L'Huillier demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne convient 
pas de re\iser la position de son administration exigeant le paye- 
ment: 1° de la taxe à la production; 2° de la taxe sur les tran- 
sactions:; %e de la taxe locale additionnelle, sur les locations de 
salles communales; lui expose que le fait générateur de l'impôt 
trouve sa source, selon l'article 256 du code général des impôts, 
dans l'action d'acheter pour revendre ou dans l'accomplissement 
d'actes relevant d'une activité commerciale ou industrielle; que 
par définition, ces actes doivent avoir pour but la recherche d'un 
profil: qu'au contraire le prix des locations en cause ne représente 
qu'une participation dans les frais d'entretien, de nettoyage, de 
chauffage et d'éclairage, ce qui exclut toute idée lucrative; qu'il 
ne semble donc pas que, dans le cas précité, il y ait lieu à impo- 
silion, l'article 1654 du code général des impôts n'assujettissant 
d'ailleurs au régime de droit commun, en matière de droits indirects, 
que les 2xploitations industrielles ou commerciales de l'Etat ou des 
collectivités locales; qu'au surplus, les difficultés financières des 
communes les mettent actuellement dans l'impossibilité d'équili- 
brer leurs budgets, et que l'intervention de l'Etat dans ce domaine 
devrai! tengre bien plus à leur apporter des ressources qu'à leur 
lhuposer le payement de droits abusifs. 


9746. — 7 octobre 1952. — M. Emilien Lieutaud expose à M, le 
ministre des et des affaires économiques que l'article 46, 
paragraphe 1er, de la loi ne 52-101 du 1% avril 1952, prévoit qu'au- 
“une majoration ne sera appliquée et qu'aucun romplément d'impôt 
ne sera réclamé à raison, soit des déclarations qui ont été eflective- 
ment déposées, soit des actes qui ont été effectivement présentés à 
la formalité de l'enregistrement avant le fer janvier 1952; et demande 
si les agents de l'administration de l'enregistrement sont en droit 
d'exiger la signature d'une soumission pour insuffisance ou la sous- 
cription d'une déclaration complémentaire relativement à une décla- 
ration de succession, effectivement déposée an bureau compétent et 
dont les droits ont été liquidés avant le 31 décembre 1951, mais dont 
le sukle des droits n'a été acquitté que postérieurement. 


3747. — fer août 1952, — M, Robert Liot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le paragraphe 1 du 
premier alinéa de l'article 43% de la loi du 14 avril 1952 stipule que 
pour la perceplion des droits de mutation à titre gratuit, il est 
effectué sur l'ensemble des parts recueillies par les ayants droit en 
ligne directe et par le conjoint un abattement de 5 millions de 
francs; que le troisième alinéa du mème paragraphe précise que 
l'abattement e<t effectué en premier lieu sur la part revenant au 
conjoint survivant, et que le surplus, s'il en existe, augmenté, le 
cas échéant, des majorations prévues au deuxième alinéapse divise 
entre les autres ayants droit d'après les règles de la dévolution 
légale; et demande s'il ressort Lien des termes de la dernière 
phrase que l'on doive comprendre tous les ayants droit à la succes- 
Sion, el non pas seulement les enfants visés au paragraphe 2 du 
article. 


3748. — 17 août 195, — M, Robert Liot expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les faits suivants: un contri- 
buable commerçant, unposé d'après le bénéfice réel, a constitué, 
dans son bilan de fin 192, une provision pour « pertes par faits de 
guerre »; à celle époque, une telle provision Œtait justifiée puisque 
l'Elat ne prenait à sa charge que 70 p. 100 du coût de la recons- 
litution; Ja législation ayant évolué et l'Etat assurant maintenant la 
reconstitution totale, la provision ci-dessus est devenue sans objet; 
elle n'en à pas moins éié maintenne au bilan; et demande si l'ad- 


ministration, faisant état des dispositions de la loi du 27 avril 155, 
est fondée à réintégrer dans les bénéfices de l'exercice 1951 la pr. 
ee devenue sans objet au cours de la ode couverte jure 


374. — 11 seplembre 1952. — M. Robert Liot expose à M. 
finances et des affaires éoonom qu'une veuve 
mn 1939-1945, dont le mari fonctionnaire est « mort pour 1 
rance », a opté r le régime de la pension civile exceptionre! 
prévu à l’article 19 de la loi du 14 avril 1924 et par application de; 
dispositions des articles 2 et 6 de la loi du 30 novembre 1941: et |; 
demande si l'administration des contributions directes est fon: 
retenir le montant intégral de ladite pension pour la détermirnait 
de la base de la surtaxe progressive imposable au nom de l'intire.… 
sée, ou si, au contraire, par analogie avec les mesures pris. à 
faveur dss nsions mixtes prévues par l'article 60 de la loi dx 
31 mars 1919, la pension civile doit être exonérée jusqu'à cor 
rence de la fraction égale à la pension normale des veurr, ds 
guerre, qui, elle, est totalement exonérce. 


3750. — 7 octobre 1952. — M. Robert Liot expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un contribuable e 1. 
tant une blanchisserie utilise comme matériel cinq machines au. 
matiques Bendix, du modèle ordinaire mues par moteurs électrijues 
individuels ; qu’il n'emploie comme personnel qu'une seule ouvre; 
qu'il est uniquement procédé au lavage du linge, à l'exclusion de 
tout repassage; que le linge est apporté et repris par la cliente: 
que lorsque le linge est trop sale, il est introduit dans une Ju 
leuse avant d’être « confié » à la laveuse automatique; que, lor.} 
le linge, en sortant de cette dernière est insuffisamment propre. | 
est « fini » à la main par l’ouvrière employée; que le prix du l111:4 
est fixé suivant un barème éiabli ge le poids du linge av: et 
demande si l'intéressé peut, eu égard aux conditions d'exercice de 
sa profession exposée ci-dessus, bénéficier du régime fiscal alléreit 
aux artisans. 


3751. — 20 août 1952. — M. Max Monichon demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques, élamt donné qi 1 
stipulation de l’article 43% de la loi du 14 avril 1952: « pour la per. 
ception des droits de mutation à titre gratuit, il est effects sur 
l'ensemble des parts recueillies par les ayants droit en ligne dires 
et par le conjoint un abattement. ete... » est conçue en ternrs 
généraux, sans référence à des situations particulières qualifiant 
l'ayant droit visé audit texte, étant donné, d'autre part, qe à 
qualification d'ayant droit en ligne directe ne saurait étre lunte, 
en l'absence de toute indication en ce sens dans le texte en que- 
tion, au premier degré successoral (ou aux degrés subséquernt: 01 
cas de représentation ou de prédécès des descendants au premre 
degré) si le bénéfice des abattements stipulés audit article ne d:1 
pas profiter au petit enfant donataire par préciput de son 11, 
méme en cas d'existence au moment de la donation d'hérilers ea 
ligne directe au premier degré du donateur. 


3752. — {er août 1952. — M. Léon Motais de Narbonne «1: À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «11- : 
bien de temps le décret portant création du cadre général des! 
soreries des territoires d'outre-mer, placé sous l'autorité du mir 
des finances, prévu par le décret n° 50-1318 du 27 octobre 1%, - 1 
soumis à la signature de M. le président du conseil des min-tre: 
et attire son attention sur le retard apporté à la signalure « 
texte annoncé depuis deux ans qui place les agents des arr 
trésoreries de l'Indochine, en particulier, dans une situation 
difficile, après le transfert des services du Trésor aux différente 
associés d'Indochine, 


3753. — 20 août 1952. — M. Charles Naveau signale à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'auparavant une tort 
nité était versée par les communes à l'inspecteur adjoint des con 
butions directes lorsqu'il acceptait à la demande des con<eits mure 
cipaux de recevoir les contribuables et ceci en conformité de La 
rêté ministériel du 10 mai 19%6; que l'administration des fra" 
rejette désormais le payement de cette indemnité en se bit 
sur la lettre de la direction de la comptabilité publique en «41° 
du 23 février 1952, 2616/2387 no 27-38, précisant qu'à partir «1 
4er janvier 1952 les indemnités y compris celles pour frais de dir 
cement ne peuvent être payées aux agents de L'Etat (ordonna? 
45-993 du 17 mai 1945) sauf dérogation prévue par arrêlé nier 
nistériel; considérant qu'il s’agit là d'un service d'utilité pul er 
général lui demande s il pourrait accorder la dérogation pur 77 
spécial. 


3754. — 7 octobre 1952. — M. Charles Naveau expose À M. le mini* 
tre des finances et des affaires économiques qu'un élranser lin? 
avec une Française sous le régime de la communauté 1e1 1 
immeuble dépendant de cette communauté, lequel a été +1 "1° 

faits de guerre: que la vente comprend ie droit à indemn é 
s'élevant à la moitié du dommage; que l'acquéreur personne pay 
sique, de nationalité française, pourra bénéficier, pour la 17 
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de la loi du 28 octobre 1916; que par une contre-lettre à l'acte de 
vente, les parties ont convenu que l'acquéreur outre ce qui à été 
convenu à l'acte principal aurait à verser au vendeur une somme 


égale à la moitié de tout ce qu'il encaisserait au titre’ de la répara- 
tion des dommages; et lui demande: 1° si cette contre-lettre peut 
étre considérée comme valable; 2° comment elle doit être taxée à 
l'enregistrement, dans l'affirmalive; 3° si elle ne pourrait pas, en 
cas de non enregistrement, être considérée comme une dissimu- 
Jation et tomber ainsi sous le coup de l'article 179% du code général 
des impôts. 


3155. — 7 octobre 1952. — M. René Radius attire l'atlention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ur le fut qu'un 
éditeur peut, dans certaines conditions, bénélicier d'une réduction de 
50 p. 100 sur le taux de la taxe à la production, en vertu du dé ret 
ministériel du 9 avril 1951, n° 255-2-1, modiflant le régime appliqué 
à la taxe à la production pour les publications d'alimanachs; et 
demande: 4° si un éditeur peut également bénéficier des disposi- 
tions relatées ci-dessus, lorsqu'un almanach comporte plusieurs 
cases blanches, à des pages différentes, et que la surface totale de 
ces cases blanches atteint ou dépasse une page complète; 2° si une 
surface de l'impression comportant des lignes poinliilées et numé- 
rotées, destinées à prendre des notes, est à considérer comme 
« imprimée » dans le sens des dispositions de ce même décret. 


3156. — 7 oclobre 1952, — M, Jean Reynouard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un arrét de cour 
d'appel, réformant une décision de première instance qui comportait 
une condamnation à des dommages intérêts pour avant dire droit 
ordonner une expertise, doit étre considéré du point de vue de son 
enregistrement comme un arrêt possible du droit prévu pour un 
arrét ordinaire ou au contraire devant étre enregistré gratis et ceci 
méme dans le cas où une provision serait allouée à valoir sur les 
dommages intérêts qui seront liquidés postérieurement. Plus géné- 
rakement si un arrêt réformant une décision d'arbitrage pour y substi- 
tuer une décision d'expertise et d'enquête doit être enregistré lui 
aussi au droit prévu par le tarif ou gratis, les deux décisions consti- 
tuant bien l’une et Fautre du point de vue juridique des décisions 
asant dire droit. 


3757. — 23 août 1952. — M. Vincent Rotinat demande à M le minis- 
tres des finances et des affaires économiques <dle lui faire connaitre : 
a) si parmi les membres de la commission prévue à l'article fer du 
décret du 22 juin 1916, se trouvaient des percepleurs issus des emplois 
réservés et nommés percepteurs après la mise en application du 
décret du 9 juin 1959 et quel élait leur nombre ; b) si parmi les mem- 
dres de cette commission se trouvaient des stagiaires du concours 
du 9 décembre 1937, et quel était leur nombre; c) au cas où l’une 
ou l'autre, voire les deux catégories ci-dessus visées n'y étaient pas, 
comment la commission a pu décider que seuls les stagiaires étaient 
allardés alors que les lois sur les emplois réservés n'aulorisaient pas 
les promotions de ces derniers avant les nominations des premiers, 
ces de — et nominations étant possibles, tant en raison du 
nombre de places qu'en raison des crédits disponibles, dès la publi- 
tation en mai 193 de la liste de classement par ordre de mérite 
des slagiaires, les emplois réservés étant classés depuis 19%; d, Île 
nombre des membres de celte commission. par catégories d'origine : 
s'agiaires, ex-sous-chefs de service, mutilés, sous-officiers, exception- 


3758 — 23 août 1952. — M, Vincent Rotinat, se référant aux réponses 
donnes aux questions écrites 14017 du 21 mars 1950 et 16935 du 
23 décembre 19%, demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si ces réponses peuvent concerner également 
les chefs de service et dans l'affimmative s'il y a eu des chefs de 
service qui, du fait que la promotion n'élait pas obligatoire, n'ont 
promus parce que d’aucuns (comme les percepteurs issus 
des emplois réservés et nommés après 1929) n'étaient pas attardés; 
2 si, comme l'administration l'indique, les nominalions ou promo- 
lions prévues par le décret du 22 juin 1946 ne devaient pas être 
àltomatiques et quelles sont les raisons pour lesquelles la direction 
de la comptabilité publique n’a pas précisé dans sa circulaire d’ap- 
putes ce point de vue, tout personnel, et dont l'importance est 
en plus grande que la signification à donner au mot « apparte- 
Dant » qui n'avait pas besoin d'être expliqué puisque le décret 
Supu'ait « pendant une durée de huit années » et que pendant ce 
hps de temps les agents en service au moment de la publication du 
décrel devaient, même à l'ancienneté, être appelés à en bénéficier. 


3759. — 23 août 1952, — M. Vincent Rotinat expose à M. le minis- 
tre d's finances et des affaires économ que dans ses réponses 
questions écrites relatives à l'application du décret du 22 juin 
16, il est y que: 1° la commission prévue à l’article 1er du 
técret précilé a renoncé elle-même aux comparaisons de carrière ; 
qu'elle n’a pas estimé devoir faire bénéficier des dispositions de 
te décret les percepleurs issus des emplois réservés e* nommés après 
le 14 janvier 1929; et lui demande de lui faire connaître les motifs 
ü ont amené cette commission à cette illogique et inéquitable 

tision, altendu que: à la date du 4er Kévrier 1929 des exclus étaient 
ta fonction en qualité de percepteurs de 4 classe et qu'à cette date 
es benéficiaires du décret n'étaient pas entrés dans l'administration 
des finances, parce que trop jeunes. âgés de moins de dix-huit ans 
5 poursuivant leurs études et que, s'il y à « attardé » au sens qu'il 
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convient de donner à ce qualificatif il est indéniat e ce sont ! 
perceateurs en fonction el n ceux qui ii eurs les 
dans le cas contraire il y aurait opposition avec l'exposé des moti 
du rapport joint au décret du 7 juin 1239, dont ils sont bénéli-iais 
et qui précise que les stagiaires (reux qui précisément faisaient le 
études à la date du 1er janvier 1929 nt la e la plus nr 
sentatlive et l'armature au dre « 
atlanks jls ont dénéficié du ret da 22 juin 19: 
décret du 7 juin 19% pris tout spécialement pour eux eût eu } 
effet de liquider définitivement leur situation d' « at'ardés 


3760. — 2% août 


1952 


— M. Vincent Rotinat se référant à lan 


faite à Ja question écrite ne 1619, dans son € ni ct tout parti- 
culièrement où il est précisé: « Ces remarques visaient ex Ve 
ment les percepleurs stagiaires recrutés de 1929 à fus r, si les 
percepleurs issus des emplois rm vés ont ji it 5 
mémes droits à J'avancement, tion était tout 


demande à M, le ministre des finances et des affaires économiques, 
ce qu'il faut entendre par « { q ne 
deux fonctionnaires de la 
fonction dans un même emploi 


situation différente 


adiniuistri 


3761. — 0 août 1952. — M. François Ruin expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les travaille 


lant pour le compte de l'Etat recoivent, en compensation des sommes 
qui leur sont dues, des traites tirées sur le Crédit national et payables 
à un an; que ces traites ne sont acceptées et escomptées par la 
Banque de France que 3 mois avant l'échéance; que d'autre part, 
cet établissement ne fait des avances que p { \ le 
95 p. 100 du montant de ces trailes à un taux sum ir d'au mm 3 
4 à 2 p. 100 à l'intérêt que donne le Crédit national: en conséquenre, 
Fri demande s'il envisage de prendre des dispositions pour que la 
Banque de France escomple dès le premicr mois les effets tres 


sur le Crédit national, et qu'aucune redevance ne 
en dehors de l'intérêt Jégal prévu par le législateur. 


3762. — 27 seplembre 1952 M. René Schwartz ::, à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, «411 à a culte «on 
appe] d'offre, un marché a été conclu pour la fourniture de ferrailles 
pour la refonte, marché échelonné pour une période de 3% mois, du 
1e juin au 31 soût 1952, ce marché étant régi par l'arrélé no 
paru au B. O. S. P. du 8 mars 1951 et les accords COMIFER (comité 
mixte des ferrailles) du 22 juin 1951; qu'à la suile de la circulaire 
COMIFER ne 10 du 13 juin 1952 ordonnant une baisse des prix, 
l'acheteur a demandé au vendeur la revision du prix pour les expé- 
ditions à partir du 20 juin 1952, date d'application des nouveaux 
barèmes, que le vendeur s'y est opposé en invoquant que le marché 
a été passé à un prix ferme comme suile à un appel d'offre sans 
clause de revision et demande si dans ledit cas, l'arrêté du 8 mars 
1951 et les accords COMIFER du 22 juin 1952 régularisant le marché 
des ferrailles dans l'intérêt de l'économie nationale sont bien obiga- 
toires et s'imposent aux parties nonobstant l'absence de toute clause 
spécia'e de revision dans Je marché. 


3763. — {er août 1952. — M, Paul Symphor demande à M. le ministro 
des finances et des affaires économiques: 1° si l'arlcle 1271 du code 
général des impôts relatif au droit proportionnel édieté par les 
articles 721 et 723 du même code est applicable aux départements 
d'outre-mer; 2° dans la négative, quelles en sont les raisons et 
quelles sont les dispositions qui peuvent tre prises pour son exten- 
sion à ces départements. 


3764, — 30 août 1952. — M. Gabriel Tellier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un cultivateur d'une 
région sinistrée a eu son exploitation réquisitionnée par les Alle- 
mands et gravement sinistrée, que la remise en état partielle n'a 
pu en être effectuée qu'en 1948 et que la remiée en élat définitive n'a 
pu encore être faite à ce jour; et lui demande si ce cultivateur est 
pm 4 à l'impôt sur le prélèvement basé sur les bén@ces réalisés 
cn 196. 


3765. — 9 septembre 1952 — M. Gabriel Tellier expose à M. 
le ministre des finances et des affaires économiques qu'une pér- 
sonne à reçu en hérilage une ferme de 36 hectares comprenant 
20 hectares de cultures déclarées et 16 hectares rendus incultivables 
du fait d'innombrables trous de bombes; qu'elle a reçu l'acquit des 
droits en cinq ans pour les 20 hectares en culture, et qu'il reste 
encore à courir trois ans sur ce délai de cinq ans; que, d'autre part, 
pour les dommages au sol des 16 hectares, le payement par titre 
a élé accepté; et lui demande si l'hérilier se trouve dans l'obliga- 
tion de payer de suite les droits de succession sur les 16 hectares 
ou s’il a la possibilité de payer en cinq ans, et dans ce dernier ras, 
si le délai de cinq ans partira du jour du reçu des titres ou du jour 
de l'ouverture de la succession. 


3766. — 7 octobre 1952. — Mme dacqueline Thome-Patenôtre 
signale à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
que l'administration des finances semb'e appliquer de façon trop 
troite les textes accordant des avantages fiscaux aux artisans et 
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nolamment lui cite le cas d'un artisan peintre en voitures à qui il 
esi refusé le bénéfice de l'artisan fiscal parce qu'il possède un 
compresseur, un pistolet et une lustreuse; il est cependant connu de 
tout le monde que sur les voitures actuelles les peintures ou répa- 
rations de peintures ne peuvent ètre faites autrement qu'avec un 
pistolet et des lustreuses; il est également incontestable que dans 
ces travaux la part d'habileté manuelle de l'artisan et sa connais- 
sance du métier sont prépondérantes; et lui demande s'il ne pour- 
rail pas déterminer d'une facon plus rationnelle les critères appli- 
cabics pour bénéficier du régime de l'artisan fiscal 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3767. — 2? septembre 1932, — M. Luc Durand-Revil:e expase à M, 
le ministre de la France d'outre-mer: 1° que l'article 87 du décret 
du ‘% décembre 1M2, sur le régime financier des colonies, modifié 
en dernier lieu par décret du 26 août 1931, dispose que les emprunts 
des territoires doivent être approuvés par une loi si la garantie de 
l'Etat est demandée, ou si un emprunt antérieur à déjà été garanti 
7 l'Etat; 2° que les décrets du 25 octobre 1916 eur les assemblées 
erritoriales d'outre-mer, confirmés sur ce point par l'article 21 
de la loi du G février 1952, disposent d'une part que ces assemb'ées 
délibèrent sur les emprunts à contracter sur les ressources du terri- 
toire, d'autre part que les délibérations de l'espèce sont définitives 
et deviennent exéculoires par arrêté du gouverneur si leur annula- 
tion n'a pas été prononcée dans certaines conditions ; et lui demande 
comment ii convient de concilier ces dispositions et si la loi exigée 
par l'article 87 du décret du 30 décembre 1912 est toujours nécessaire 
pour autoriser les emprunts des terriluires autonomes ou groupes de 
territoires, 


3768. — : octobre 1952. -- M, Paul Gondjout expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'à diverses reprises les assemblées locales 
de l'Afrique équatoriale française ont demandé l'érection en com- 
tuune de plein exerrice les principales agglomérations de la fédé- 
ration; le 22 ‘évrier 1952, la commission permanente du grand conseil 
a émis à ce sujet un vœu demandant l'intervention des textes régle- 
mentaires; et lui demande en conséquence les mesures prises pour 
donner satisfaction à ces légitimes aspirations. 


2769. — 3 octobre 1952 — M. Paul Gondjout rappelle à M. le 
ministre de la F.ance d'outre-mer les disposilions concernant Île 
régime des congés acrministralifs édictées par la loi du 30 juin 190 
relative au statut des fonctionnaires relevant du département qu'il 
administre, ainsi que le vœu émis par le grand conseil de l'Afrique 
Cquatoriale française dans sa séance du 29 décembre 1951, deman- 
dant au département de veuloir bien reconsidérer le décret n° 51-511 
du 5 mai 1951 pris pour l'application ce ladite loi; et lui demande 
en conséquence : 1e si le droit au congé est accordé pour permettre 
aux agents de l'administration de jouir du repos jugé nécessaire après 
une période délerminte de service, où pour revenir périodiquement 
dans leur pays d'origine et, dans la première hypothèse, s'il estime 
équitable d'établir des différences dans le régime des congés entre 
agents d'une méme administration et d'un même corps suivant 
qu'ils sont Africains ou Européen$; 2° s'il lui paraît logique et juste 
de supprimer aux agents africains le bénéfice des dispositions dont 
ils jouissaient depuis le décre: du 2? mars 1910 (art, 3%, 8$ VI et VI: 
et les instructions munistérielles en date du 7 mars 1910; 3e si le 
décret du 5 mai 1951 n'est pas, dans son esprit comme dans sa 
leltre, contraire aux dispositions de la loi précitée du 30 juin 1950 
et s'il ne lui apparait pas que les instructions édictéces par sa cir- 
cu'aire no 12921 du 29 août 1952 pour l'interprétation nouvelle ducit 
dévret, qui sont contraires à ces instructions antérieures, en 
blissant précisément les mesures discriminatoires que la loi avait 
voulu abolir, sont susceplibies de dopner aux fonctionnaires afri- 
sains le sentiment que les décisions du Parlement sont sans valeur; 
4 s'il n'estime pas souhaitable de matérialiser également l'Union 
française par les contacts personnels qu'établit le séjour en France 
des ressoriissants des territoires d'outre-mer, 


DEFENSE NATIONALE 


3770. — 22 Août 192 — M. André Méric expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre que le décret du 22 mai 191 à mis à parité les 
salaires des travailleurs de l'Etat avec ceux de la métallurgie ce la 
région parisienne; demande les raisons qui font que ce décret n'est 
as appliqué et les mesures qu'il compte prendre pour rétablir une 
dcheuse situation faile aux travailleurs de l'Etat, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3771. — 20 août 192. — M. Albert Lamarque expose à M. Île 
ministre de l’industrie et du commerce que la législation en vigueur 
depuis 1919 fait obligation sous la contrainte aux commerçants 
en lonction d'avoir à verser leurs cotisations à une caisse départe- 
mentale d'assurance vieillesse ce l'industrie et du commerce; et lui 
demande: 1e si un commercant occasænnel pour la période du 
der janvier 1949 au 1e: avril 1950 déjà en possession d'une pension 
de retraite peut réclamer le remboursement des sommes ainsi 
versées; 2° dans ia négalive, si la caisse des dépôts et consigna- 
tions peut exiger le reversergent à son profit des sommes en cause 
el concurremunent au profit de ce même retraité qui postule pour 
une pension civile. 


3772, — 7 octobre 1952. — M. Jean Bertaud expose à M. le ministr 
de l'intérieur que la loi du 28 avril 1952 portant statut ces Eee 
des communes, des établissements publics communaux et inter. 
rommunaux, en article 56, a fait obligation à ces collecti 
de verser aux ayants dreit de leurs agenis le capital-décèés pr: ; 
par le régime de sécurité sociale applicable aux fonctionnaires + 
tE'at; s'agissamx d'une dépense obl'gatoire dont le payement 
voit être différé, les d'sponibiliés correspondentes devant ©: 
cégagées préalabement et figurer cu budget pour un quantum ;. 
s@inable élant donné l'incertitude qui pèse sur le montant 4, 
mandatements éventuels, it demande quelles mesures peuvent 61: 
prises à cette fin par les collectivités intéressées tels que crédit :.. 
“ial ouvert au bu.tget, provision ad hoc incluse dans le ou les art. 
cles concernant le personnel, etc., dans le cas où une collect: 
se couvrirait auprès d'une compagnie d'assurances d’un risque <:.- 
céplible, en certain: cas, d'être difficilement suspor'é par un seul 
«xercice, quelles sont les dispositions et opérations budgéiaires qui 
Varaitraient les plus expécientes. 


3773. — 23 août 1952 — M. André Mério expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'application du décret du 10 juillet 444 pris 
exécution de l'ordonnance du 15 juin 1945 n'est pas effective; qu'airà 
reclassement de 30 fonctionnaires de police (P, G., déport. 
F F. L.) comme commissaires de police et de 80 (ayant les pacte, 
qualités) comme inspecteurs de la sûreté nationa'e n'a eu aucure 
suite; qu'il ressort que les P, G., déportés, F. F. L., fonctionnair. ; 
de police, n'ont vu bénéficier du Cécret du 27 novembre 1955, -01 
parce qu'ils ne sont rentrés en France qu'en juin 195, soit pare 
que, malades, ou ignorant le texte susindiqué, ils ne purent avan or 
leurs mérites; que l'ordonnance du 13 juin 1945 donnait la po: 
bilité répare ce grave préjudice; Quen vertu du décret 
18 avril 196 depuis reconduit chaque année, une commisson de 
reclassement a fonctionné et a proposé 30 noms de fonctionnairs 
de police comme commussaires police et S0 noms comme in-}e.- 
teurs de la sûreté nationale; que ces 410 prisonniers, déporl”s, 
F. F. L., attendent lcur nomination alors que tous les autres fon.- 
tionnaires de police proposés par la commission pour tout autre 
grade de polire ont été nommés sans aucune exception; rappel" 
que ces fonctionnaires qui attendent depuis cinq années leur nom 
ation sont aujourd'hui commandés par leurs collègues noms 
sous Vichy et leurs collègues présents et nommés à Ja Lipéralion: 
lui fait remarquer que les motifs avancés pour refuser ce recli.<e- 
ment et en particulier celui précisant « pas de vacances budgétaires 
pons les grades précités » n'apparaissent pas comme étant tres 
sérieux da fai que depuis l’année 1946, des vacances bucgélaires 
se produisent, soit mises à la retraite, révocations où démission:: 
que les vacances actuelles ne seraient pas pourvues compte tenu du 
fait que le statut définitif prévoierait une nouvelle diminution 
d'effectifs mais qu'il ressort que les incidences budgétaires relevant 
de ces nominations ne présentent aucun caractère de gravité puis 
qu'aussi Men les fonctionnaires de police nommés au grade su! 
rieur le sont à la classe portant traitement égal ou à défaut imm- 
dialement supérieur à celui perçu; et demande quelles mesure: il 
entend prendre afin que lies fonctionnaires de police qui ont souffert 
pour la res'auralion des institutions républicaines et qui n'ont pu 
encore bénéficier d'aucun reclassement n'aient pas l'impression j1< 
par les cirrgnstances jusqu'à ce jour, d'avoir eu tort d'accon- 
ne, tout leur devoir pendant les années malheureuses de notre 
patrie. 


3774. — 11 septembre 1952. — M. Auguste Pinton expo à 
M. le ministre de l'intérieur qu'un décret no 51-280 du 2? mars At 
a autorisé ies municipalités et les collectivités locales à accorder 
à leurs agents titulaires, déjà bénéficiaires de la retraite, les mémes 
avantages de sécurilé sociale que ceux dont bénéficient les fon:- 
tionnaires de l'Etat; que ce texte, de même que l'instruction 
ministérielle du 6 août qui en détermine les conditions d'appii- 
cation, rappelle l'identité des avantages du régime des fonclion- 
naires et du régime général de sécurité sociale en ce qui concerne 
les prestations maladie, Jongue maladie et maternité; qu'il en 
résulle que les avantages qui reuvent être accordés au personnel 
titulaire des mairies et des collectivités locales sont les mêmes 
que ceux du régime général en ce qui concerne ces prestations; 
que cependant, les coliectivités locales ne sont pas obligées d'in: 
crire leur personnel à la sécurité sociale et peuvent conserver 
ces risques à leur charge, notamment pour le service des pres 
tations en espèces, et qu'elles ont, dans cette dernière hypothe-, 
la possibilité de s'assurer auprès d'une société d'assurances de 
leur choix; que, toujou:s dans celte dernière hypothèse, les rèse- 
ments fixant le régime de la sécurilé sociale des personnels en 
cause devront être approuvés expressément par l'autorité pr'éec 
torale (un règlement LYpe est publié dans la circulaire du 6 aoûl'; 
et demande si l'approbation peut être donnée à un rèzlement 
partieulier qui s'écarterait du règlement type, par exemple, en 
attribuant des avantages plus importants que ceux du 12m 
général de sécurilé sociale, tels que la suppression du plan 
de traitement pris en considération pour le calcul des prestations 
et des cotisations d'où se déduisent les maxima prévus par 1 
réglementation du régime générai, et si la convention passe 
avec une société d'assurances peut prévoir des prestations plus 
importantes que celles du règlement soumis à l'approbation, 1 
municipalité ou la collectivité publique conservant par devers elle 
l'excédent des prestations versées par la société d'assurances. 
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JUSTICE 
37175. — 10 paie 1952. — M. Carcassonne demande À 
ministre de 


M. le si un clerc d'huissier suppléant légal 
d'une étude d'huissier en vertu de l'article {#7 de la loi du 
+7 décembre 1923 peut s'mullanément occuper cette fonction et 
celle de ciere dans une autre étude. 


3716. — août 1932. — M. André Maroselli à M. le 

de la si les agents comptables des caisses d'allo- 
cations familiales ont qualité pour interpréter les dispositions de 
l'article 203 du code civil, aux termes desquelles les époux con- 
tractent ensemble par le seul fait du mariage l'ebligalion de nourrir, 
entretenir et élever leur enfants; expose qu'en a de cet article 
«celui qui à fourm des aliments, sans y être obligé, et n'est pas 
remboursé de la personne tenue à l'obligation alimentaire, à une 
action en répétition centre relui qui a reçu les aliments» (Red. 
17 mars 1807 D. P. 97.1.149, Montpellier 5 février 1869 D, P. 69.2,213); 
ue, d'autre part, les allocations familiales, en principe insaisis- 
sables, peuvent donner lieu à saisie-arrèt, en vertu de l'article 62 
du code du travaii, lorsqu'il s'agit de dettes alimentaires prévues 
par l'article 203 précité, et contractées pour l'entretien ou Féduca- 
tion des enfants, qui ouvrent le droit à l'allocation (code du travail, 


livre fer, art. 74 d): et demande en conséquence si les agents 
comptables des caisses d'allocations familiales sont en mesure 
d'apprécier la décision du juge, de s'y opposer et de refuser 


systématiquement d'effectuer le versement de la portion saisie, 
dans l'hypothèse où, par ordonnance de justice rendue par défaut 
et en l'absence de toule opposition de Ja part du débiteur, la 
saisie-arrôt à été prononcée sur les allocations familiales de ce 
dernier à la requête d'un fournisseur {boucher où boulanger). 


111 — er août 1452 — M. Paul Sy demande à M, le 
ministre de la justice: 1° si la loi dn S décembre 1#%4 relative 
aux testaments authentiques et mystiques est applicable à nos 
quatre départements d'outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane 
et Réunion), étant fait observer que, par décret du $S avril 1952, 
la loi dont il s'agit à été rendue applicable à nos territoires 
d'outre-mer; 2° dans la négative, quelles sant les raisons de cette 
omission et quelles sont les dispositions qui seront prises pour 
réparer. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3778. — 23 août 1952 — M. Maurice Pic rappelle à M. le ministre 
ses postes raphes et téléphones qu'un certain nombre d'ano- 
malies subsistent dans la réglementation de la franchise postale, 
lui signale notamment la situation £n ce qui concerne les plis 
envoyés par les maires et précise qu'un maire ne peut Correspon- 
dre en franchise avec un maire d'un autre département, qu'il est 
tenu, pour bénéficier de ceite franchise, d'adresser sa lettre À la 
préfecture de son département qui la transmet à la En du 
département intéressé, qu'il ressort que cette procédure entraine 
un retard considérable dans la correspondance, sans aucun béné- 
fie pour les postes, télégraphes et téléphones et, compte tenu de 
cette situation, lui demande si une nouvelle réglementation de la 
franchise n’est pas souhaitable en matière de correspondance entre 
Maires, à une époque où, de plus en plus, pour la constitution 
de dossiers d'assistance en particulier, les maires doivent demander 
des renseignements administratifs à des collègues situés hors de 
kur département. 


3719, — 1» août 1952. — M. dean Bertaud demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à quelle condition 
est acconlée l'allecation-logement; si, lorsque les conditions d'occu- 
ätion des locaux par les bénéficiaires de l'allocation sont modi- 
celle modification entraine la suppression du bénéfice de 
l'allocation-logement dès qu'elle se manifeste; et s’il ne serait pas 
Possible d'admettre, notamment, lorsque ces modifications sont dues 
à un décès, que le bénéficiaire de l'allocation-logement sera main- 
tenu dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 10 
e. 78 de la loi äu 1er septembre 1948 en matière de reprise, c'est- 
pendant une périsde an après le décès, 


990. — 8 septembre 1952, — M. dean Bertaud demande à M. le 
Ministre de la reconstruc et de l'urbanisme de bien vouloir lui 
laire connaître si, à l’occasion de l'édification d'immeubles à loge- 
ments multiples par la ville de Paris ou le département de la 
eine, dans la capitale ou sa proche banlieue, des dispositions ont 
tlé j'ises pour assurer parallèlement la création d'écoles répondant 
2 nécessités scolaires qui ne manqueront pas de s2 manifester 
ges qe les iogements ainsi créés seront occupés; et, si rien n'a 
“fait, dans quelles conditions le respect des lois scolaires sera 
(Su par les collectivités sur le territoire desquelles un apport 
por'ant de population nouvelle sera constaté. 


3781. — 27 <eplembre — M, Albert Denvers À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme -1 © joe 


taire d'un immeuble d'habitation totalement diruit, mas avant 
été construit sur un ‘errain d'autrui, peut vendre les créanres de 
dommages de guerre afférentes audit inimeuble à un acquéreur qui 


en sollicite en mème temps le transfert, 


3782 —- -cplembre M, Franck-Chante M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme -|! hdemnite qui 

doit être allouée pour perle d'un marchamheses réqui 

sitionné par les autorités occupantes revient aux hértiers du pro 

‘riétaire du fonds de commerce ou si elle doit être atiribuée À 

‘acquéreur de ce fonds de commerce dont la vente est ti nue 

postérieurement à la réquisition:; et désirerait savoir, en oulre, si 
] 


chacun des néritièrs est souinis à l'obligation de 11) 
bien avant décision détinitive fixant les dommages de ÿ 


. — 1452 — M, Waïdeck L'MHuillier : À M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de La 


loi du septembre LMN sur les lovers autorise deux 


à échanger leur logement en vue d'une meilleure occupation. 1nais 
que, par contre, la circulaire d'application du décembre nm te 
gravement les dispositions heureuses de cet article en supposant 
l'accord préalable du bailleur quand un des locaux est gere par 
une société L M.: qu'il résulte de cet arbitrage, que 


he peut généralement être eflectué et que des vieilles personm 

seules occupent des logements H. L. M, de quatre à sept piéces 
qu'elles désirent quitter, alors que des familles nombreuses Togent 
dans une seule pièce: que les organismes de M, L. M. ont elé invités 


à faciliter ces opérations quand les intéressés remplissent es 
conditions requises pour bénéficier de leur législation, que es 
démarches sont pratiquement restées sans effet: et demande que 
des disposilions sojent prises pour que ces eas soient soumis à 
la décision d'une commission locale où départementale, aprés 


de la société M EL M. intéressce pour que l'esprit de la lai soit 
respecte 


3784. — août M, Auguste Pinton de 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme !6- 11-01. 
pour lesquelles l'accord intervenu au mois d'éectobre entre son 
ministère et l'administration municipale sur un projet d'arre 
dant à la ville de Lyon le bénéfice de l'article 1% du décret du 
10 août 1946 n'a jamais été suivi d'effet: rappelle que l'arrôté 
préfectoral intervenu ultérieurement, le 49 1949, n'avait aucun 
point commun avec Ce texte primitif et ne con<btuait, en réalité, 
qu'une fin de non-récevoir déguisée puisque, pour les cinq premiers 
mois de 1949, il n'aurait donné compétence au maire de Lvon que 
es sept dossiers de permis de construire concernant de petits 
‘angars où ateliers: signale que les arguments invoqués pour rejeter 
le vœu émis par le conseil municipal de la ville de Lyon Île 
1x juin 1951 sont d'une portée trop générale pour être considérés 
comine Valables, puisqu'ils devralent normalement aboutir à suppri 
mer pratiquement toute possibilité d'application de l'article 14: or, 


les récentes instructions ministérielles publiées an Journal officu 
des 5 et 6 mai continuent à envisager le cas des communes 
bénéficiant des dispositions de cet article 43; rien ne s'opposerail, 


d'ailleurs, à une coordination entre les serviees municipaux et 
les services d'urbanisme, aussi bien en ce qui concerne la prime 
à 1. construction que les questions se rapportant au plan d'urba 
nisme; d'autre part, si la réorganisation des délégations départe 
mentales à permis d'apporter à l'instruction des dossiers une cer 
taine amélioration, élle n'a has eu pour effet de permettre 
respécter, pour la délivrance du permis de construire, le delai de 
trente jours prévu par la loi, 


3785. — 7 octobre 19952 M. René Radius demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si les objets mobiliers réqui 
sitionnés en 19% par la troupe et indemnisés conformément aux 
barèmes prévus à l'époque, ne peuvent faire l'objet d'un dédomma 
gement complémentaire en vertu de la loi du 20 avril 1959, les 
indemnités de réquisition n'étant manifestement en aucun rapport 
avec les biens requis 


3786, — 25 noûl 1922. — M. Henri Varlot expo-c à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi n° 51442 du 
1er décembre 1951 permet au juge des référés d'accorder des délais 
supplémentaires aux occupants d'immeubles dont l'expulsion a été 
ordonnée en spphcation des arlicles 19 et 20 de la loi du 1er sep- 
tembre 1918: et demande st de tels délais peuvent être accordés 
aux occupants résidant dans des communes de moins de 4000 habi- 
tants où le droit de reprise du propriétaire s'exerce en vertu non 
des articles susvisés mais des règles du droit commun: il semble 
en effet que les considérations d'humanité qui ont inspiré la loi 
du décembre 1951 soient également dans toutes les 
communes et qu'il y ait partout intérêt soumeltre des 
d'octroi de délais à la déeisjon motivée de l'antorité judiciaire, 
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1700 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 7 OCTOBRE 1952 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


— 9 septembre 1952 — M, Fernand Auberger expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu un assuré Social a 
ob'euu à son soixantiéme anniversaire, en une pension de 
virilesse pour inaptitude au travail; que depuis cetle époque, il est 
invalide, c'est-à-dire qu'il est absolument incapable d'exercer une 
profession, et doit en outre avoir recours à l'assistance d'une tierce 
personne pour eflectuer les actes ordinaires de la vie; que la caisse 
régionale d'assurance virillesse à d'ailleurs reconnu qu'il remy:lis- 
suit Lee conditions nécessaires pour prétendre à la majoration Fré- 
vue à l'article 56, paragraphe 3 de l'ordonnance du 19 octobre 145; 
que malheurensement, cet assuré n'a pas eu conraissance de la :0 
du 2% août 1958 qui, dans <on articie 17, alinéa 3, à étendu le béné- 
fee de cette majoration aux tilutaires de pensions ou rentes d'inva 
lidité tiquidées sous le régime applicable antérieurement à l'entrée 
eu vigueur de l'ordonnance du 19 octobre 195; que c'est en avril 
1051 sentement que, par les journaux, il a appris que la loi ne 50-1412 
du 14 novembre 194 arcordait un délai supplémentaire à certains 
tilu'aires de pensions de vieillesse pour faire valoir leurs droits à 
la majoration spéciale; qu'il a présenté aussitôt sa demande, et, 
malvré le bien fondé de celle-ci, s'est vu opposer un rejet, attencu 
au'aux termes de la circulaire ne 7 de ja sécurité sociale du 17 jan- 
vier 11, seuls les invalides âgés de plus de soixante-cinq ans au 
4er juillet 1918 peuvent se prévaloir de celle loi, et qu'il a eu 
soixante cinq ans en 1919 seulement; que cette siluation n'est pas 
sque la caisse régianae d'assurance vieillesse dont dépend 


cel invalide fait allusion pour appuyer sa décision, à un jugement 
de prenvère instance de l'Hérault concernant un cas identig'e; 
qu'il sembe urbitraire de priver cerlains invalides de prestations 


suxauelies ils ont droit et dont ils ont ie plus grand besoin pour le 
uf qu'ils n'ont pas été averlis en temps utile des disp… 
législatives prises en leur faveur; et lui demande s'il ne 
pas utile, soit de prescrire une unterjtrétation moins restrir- 
la loi du 14 novembre 19%0, soit de prendre des mesures 
spéciales pour que certains invalides ne restent pas privés des 
avantages accordés aux pensionnés de situation analogue, mievx 
du 2 septembre 1%52.) 


de 


3788. tr a00t 192 -. M dean Bertaud demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale :i les règ'ements applicables aux 
publics, aux nationalistes, aux sociétés écono- 
miques mixtes permettent an personnel d'exercer, en dehors de 
leur activité professionnelle régulière, un emplos artisanal suscer- 
uble de concurrencer les commercants, industriels ou artisans in+ 
cris au registre du commerce, payant patente et régulièrement 
étab!i: 


services 


3789. 7 «clobre 1951 — M. Jacques Delalande demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale, si la loi n° 51-69% du 
2 mai 1951, qui dans son article fer majore les rentes allouées en 
pénaration d'un préjadiee, est applicab:e à la rente allouée judi- 
Cuirement à un cultivateur à la suite d'un accident de travail, non 
en vertu de la législation spéciale des #ccidents de travail agricole 
à laquelle il avait omis d'adhérer, mais en exécution du contrat 
d'assurance quil avait souscrit; et lui demande si le terme « préjus 
dice » emp'osé l'article fer de cetle loi a un sens général comme 
le laisse entendre l'exception prévue à l'article 4; ou s'il doit être 
restreint au dommage corporel causé par l'intervention d'un tie”. 


3790. — 22% août 102. — M. Maurice Pic expose à M, le ministre 
qu travail et de la sécurité sociale que la circulaire ne 114-S. $S, du 
2 juillet 1941 (Journal officiel du 13) portant codification des jins- 
tructions relatives à l'appiiration des dispositions de la loi du 
22 août 1wi6 et du règlement d'administration publique du 10 décem- 
bre 1916 et fixan', en particulier, les conditions pour le payement 
des allocations famiiales pour la mère qui vit seule au foyer et 
h'exerce aucune activité salariée, serible contenir une disposition 
énalisant la mère de famille abandonnée par son mari parti sans 
aisser d'adresse, puisque dans celle situation elle supprime le paye- 
ment de l'allocation de salaire unique à la mère; et lui demande 
— compte tenu de ce que précisément dans ce cas la mère ne 
bénéfl'iant pas du traitement du père parti, il apparaitrait d'une 
logique absolue de compenser cette perte par l'attribution du salaire 
unique — s'il n'envisage pas de modifier cette circulaire afin que la 
logique et l'équité soient respectés, 


3791. - !er août 1952 — M, Auguste Pinton expo-e à M, le ministre 
du travail et de 1a sécurité sociale que le décret ne 51-751 du 13 juin 
1951, modifiant le décret ne 49-545 du 21 avril 1949, portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des prolessions industrielles et 
commerciales, stipule, en son article 15 (deuxième alinéa), que 
l'assuré qui continue son activité professionnelle après la liquidation 
de son allocation doit, pour chaque année d'activité professionnelle 
gg à cette iiquidation, payer une cotisation égale à celle de 
a classe 1 et, à compter du 1er juillet 1951, de la classe 1, sans que 
cette cotisation majore ses droits à l'allocation; qu'il s'ensuit que 
l'allocation vieillesse allouée aux intérescés se trouve diminuée en 
net de 2500 francs par an, attendu qu'antérieurement audit décret 
leur situation se présentait comme suit: cotisation annuelle: 5.000 
francs — montant annuel de l'allocation vieillesse: 30.000 F — net: 


25.000 francs — alors qu'actuellement, elle est la suivante. «14, 
tion annuelle: 7.500 francs — montant annuel de l'allocation 
lesse: 30.000 francs — net: 22.59 francs; et demande en ©, 
quence à M. le rminlsitre du travail et de la sécurité sociale 4, 4 ,, 
vouloir lui faire connaître les raisons pour lesquelles l'os: , 
de cotiser en classe II, à compter du 1°" juillet 1951, n'a pas #1 4 
1pso facto le service, à compiler de la même dale, de 1:,,:.,, 
vieillesse correspordant à cette classe, 


3792. — fer août 1952. — M, Paul Symphor expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu il n'est pas contesiale :, 
les ouvriers des départements d'outre-mer subissent un chi; 
permanent par suite de l'impossibilité où se trouve l'économs ;, 
ces départements d'utiliser tous les bras résullant de la 4::.4 
particulièrement élevée de leurs populations; que ce ci 
s'est aggravé cette année, notamment à la Martinique et à 14 1, 
deloupe, du fait, d’une part, de l'enlèvement rapide de la 16 ,: 
sucrière qui a amené les usines sucrières à fermer plus !© 34 
d'habitude, et d'autre part, de la modernisation de l'outill5e 
ces usines et de la mécani<ation de l’agriculture qui réduisent 1. 
dérablement le noinbre des travailleurs autrefois occupés ax 1 
vaux des champs ou dans les usines; qu'ainsi, pendant ure :»4 
longue période de l'année, des milliers d'ouvriers de toutes : N 
ries sont et resteront sans emploi et sans ressourres; que la 16% 
est vraiment profonde dans ces familles ouvrières généra eme: 
chargées d'enfants et rt y a lieu de prendre à leur égard 
mesures prévues par la législation en vigueur notamment la cra va 
de caisses de chômage; qu'à plusieurs reprises l'attention du Gex 


tion : et demande à M. le ministre du travail et de la sécurité «4 


tion devant intervenir de toute urgence, 


9793. — 10 septembre 1952 — M. Joseph Voyant expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale la situation d'un 2. 
social âgé actuellement de soixante-trois ans ayant cotisé ré: 1: 
ment au régime agricole d'assurances sociales du {er juillet 1% 
30 juin 195 dans la catégorie la plus élevée et versant régulitrerme 
depuis cette date ses cotisations au régime général sur la bas 
plafond; et demande: 1° quels sont ses droits, c'est-à-dire, le mr 
tant de sa retraite s’il en demandait immédiatement la liquil: ; 
20 quels seraient ses droits, c'est-à-dire le montant de sa re:r», 
s'il demandait la liquidation à soixanle-cinq ans; 3° quel e:t li 
ganisme qualifié pour liquider la pensiva ? 


1 
‘4 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3794. — 7 octobre 1952. — M, Adolphe Dutoit attire l'attention ds 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur l'émotion qui s'est emparée de nombreux abonnés de la soi uté 
nationale des chemins de fer français utilisant le train quant 
Lüle pour Béthune à 12 heures; expose qu'à partir du 5 octobre 
ce train partira à 11 heures 55 ce qui mettra dans l'impossil)# 
de nombreux ouvriers et employés hab'lant la banlieue de retourner 
chez eux pour déjeuner; que cette possibilité de retourner dejeuner 
a élé à l'origine de leur abonnement à la Seciété mationse d 
chemins de fer français; qu'une liste de pétitions portant ce 14 
nombreuses signatures a été remise à la direction régionale des te 
mins de fer; mais que celle-ci a fait répondre que ce chan.ement 
avait été fait pour permettre à ce train d'assurer la correspors ant 
avec un train quittant Béthune pour Hazebrouck et Dunkeroue, 
qu'il lui parait que la Société nationale des chemins de fer far 
a fait en J'occurrence un mauvais calcul; qu'elle va éloigner 
transports par fer 30 à 50 voyageurs qui n'auront plus aucun 117 
à étre abonnés à la Société nationale des chemins de fer fr $ 
alors qu'il aurait peut-être été possible de retarder de cinq m1" 
le train au départ de Béthune; et demande si la question pr | 
être examinée à nouveau afin de donner aux voyageurs de la li 
lieue de Lille une solution satisfaisante. 


3795. — 23 août 152. — M. André Méric demande à M. le ministre 
des travaux publics, des ts et du tourisme de bien 1117 
lui” confirmer ou infirmer les bruits qui cireulent à Toulouse 
le 5 août environ et qui voudraient que le centre Air Frarre Toi 
louse-Montaudran soit vendu; dans l’affirmative, dui demande (ous 
renseignements précis: sur l'avenir réservé au personnel 
vaillant dans ce centre ; 2° sur la qualité de l'acheteur éventuel et € 
sa dépendance à l'égard de la compagnie nationale Air France. 


3796. — 7 octobre 1952. — M. Fernand Verdeille 
ministre des travaux publics, des et du : 
a été le montant total des sommes accordées au fonds d'invet# 
sement routier par prélèvement sur la taxe sur l'essence; 2° (7 
ment ces sommes ont élé réparties: a) pour les routes nafwnat$ 
et les grands travaux; b) pour les routes départementales; © po 
les chemins vicinaux; pour ces différents chapitres, quelles on! R 
les modalités de répartition entre les départements, d'après q°s 
critères et par l'intermédiaire de quels services. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 OCIOBRE 12 1701 
relatif au prix de vente du gaz sur des bases qui <e réfèrent à 
des données ficlives prévues au barème annexé autit é, t 
REPONSES DES MINISTRES non et prix de revient réel, est cou ble avi i is les 
€ au principe auquei ji nt être déroge dans i 
__…—… revient; 4° demande s'il est exact que Les prix de réf \ - 

lant du barème ne 2 susvisé « téterm sen n te 
SECRETARIAT D'ETAT A LA PRESIDENCE DU CONSEIL gazier prétu au cahier des charges tvne des dis # 
(Fonction publique.) (décret du octobre 1950); dans celle h) èse, 
question fait observer que vet lex résulte d'élém $ 1 
3527. — M. dean-Eric Bousch sgnale à M. le secrétaire d'Etat à es! E Jouamt pour cenl'èmes à ra «on de l'intire 
ja du conseil (fonction publique) le traitement anortmal de À jue! est fortement fluencé par le 
intige aux agents de la fonction publique et des collectivités locaies ma remières ; 11 lition X 
du département de la Moselle, et plus particulièrement de la region en 1 cuement gonflé ( prix ne 
du bassin houiller, en raison de leur classement dans des zones 1 ent réel, « den 
de salaires différentes de cel.es des autres catégories de travailleurs; en pecner 1€5 de «et 
appelie son attention sur fait que des accords sont intervenus en contradietion Iornelle avec Hgisin- 
avec l'union des syndicats patronaux de Ja Moselle, en sorte que d mande enfin quelle autorité au que! arganisme 
les travailleurs ressortissant de cette union ont été tous classés sise GPS PES. 

en zone 4. ne subissant qu'un abattement de 3,7% p. 100 sur jes 1 du 15 aunE 1951.) 

ééments de leurs salaires, que les ouvriers mineurs ont toujours Réponse, — Une question semblable svant 616 nos 1U ministre 
été classés dans celle zone 1 et que, depuis décembre, es de l'industrie et du commerce, fable ne! 
ouvriers du bâtiment et de travaux publics y sont également bien se reporler à Ja réponse qui à € ibliée au Journal « * 
admis: demande s’il n'entend pas mettre un terme à cette situation (débat pariementaire du Corsel de la R biique ne 36 du 17 mai 
anormale, ayant à l'égard des agents de la fonction publique et 1951). Il est précisé toutefois que, con'rairement à l'avis exorimé 
des collectivités locales domiciiiés dans les mêmes communes et dans la question posée, les prix de vente du gaz prévus par l'arlielae 
subissant des abatlements plus importants le caractère sinon d'une 3 de l'arrêté du 30 mai 199 ont hien € iblis d'anrès les prix 
brimade, du moins d’une injustice notoire, (Question du 24 avri de revient de ce service et que la déterminanun des x figurant 


4952.) 

Réponse. — En l'état actue. des textes applicables en la matière, 
le secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, n'a pas qualité pour modifier le classement des 
localités dans les zones de salaires, D'autre part, il est fait observer 
à l'honorable parlementaire que, dans l'hypothèse où de tel'es 
modifications pourraient intervenir-dans le but exclusif de corriger 
certaines anomalies asparentes du régime des indemnités de rési- 
dence des fonctionnaires, les aménagements ainsi pratiqués risque- 
raient de se traduire d’une façon inopporlune en d'autres dosnaines, 
tels ceux des prestations familiales du régime général ou des à,lo- 
cations d'assistance à la famille également liées aux zones terri- 
foriales. 


3709. — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) si le temps de service 
accompli par un fonctionnaire entre soixante et soixante-trois ans 
est retenu pour déterminer la durée des services dont il est tenu 
compte pour liquider la retraite; dans l'affirmative, en vertu de 
quels textes; précise que la question posée intéresse un fonction- 
naire du cadre sédentaire qui totalisera plus de trente années de 
services civils lorsqu'il atleindra son soixantième anniversaire. 
(Question du 11 juillet 1952.) 

Réponse. — La limite d'âge fixée à soixante ans (pour la major:té 
des emplois ciassés au 5° échelon de la catégorie A) sous le régime 
de la loi du 18 août 193%6 a été reculée de trois ans par la loi du 
4» février 196 et se trouve par conséquent fixée acluellement à 
soixante-trois ans. Aux termes de l'article 16 du code législatif des 
pensions, les services accomplis postérieurement à la limite d'age 
ne peuvent être pris en comple dans une pension, sauf dans les 
cas exceptionnellement prévus par une loi. À contrario, les services 
accomplis avant la limite d'âge — et donc ceux accomplis par le 
fonctionnaire en cause de soixante à soixante-trois ans — sont pris 
en compte dans la liquidation de !43 pension dans les limites prévues 
par l'article 24 dudit code concernant le nombre des annuités liqui- 
dable:, c'est-à-dire trente-sept années et demie (quarante années 
du chef des bonifilcations prévues par cet article), 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


2772. — Mme Marcelle Devaud demanie à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° pour quel motif le texte du barème 
n° 2 relalif à la détermination du prix de vente du gaz, déposé 
au “omité national des prix le 6 mars 1951, et qui va permettre 
au La14 de France d'augmenter de 9 p. 100 le tarif général, majoré 
déjà fortement au fer janvier 1951, n’a fait l'objet d'aucune publi- 
Calion au Bulletin officiel des services des prir, ni au Journal ofji- 
cel, bien que le grand public et surtout les municipalités aient 
le pus grand intérêt à connaître sans délai le prix qui sera éven- 
luellement appliqué, en l'espèce, le lendemain de l'avis de dépôt 
Pablié au Bulletin ofliciet des services des prix du 8 mars 191, 
Observation faite que l’auteur de la question n'ignore pas les dispo- 
Sillons de l'article 30 de l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux 
Prix; celles-ci permettent ls consultation sur place des barèmes 
déposés, ce qui, pour les nunicipalités des villes de province, non 
informées des lieux où les barèmes peuvent être consultés. équi- 
Vaul 4 l'impossibilité de se renseigner sur leur contenu: 2 demande 
S. à l'avenir, sera encore employée cette méthode confidentielle 
Pour faire connaitre des hausses du prix du gaz, intervenant dans 
des délais ne permettant pas aux communes con-édantes de fa re 
Vioir les droits qu'elles tiennent de leurs contrats de conression 
Minienus en vigueur par l’article 36 de la loi de nationalisation 
du 8 avril 4956: %e demande si une telle façon de procéder qui 
Permet au sent Gaz de France de fa-turer le prix dun gaz par 
Pi-ation des dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 30 mai 190 


au barème no 2 n'a pas 
au cahier des 


établie en fonction de 
charges tyne de ia distribution de gaz. 


l'index prévu 


3564. — M. Marcel Boulangé alle l'alleul on de M, le secretaire 
d'Etat aux affaires économiques de là 
situation dans l'industrie du texlile di lon qui est susceptible 
d'entrainer un chômage trés grave dès la fin du mois de juin : et 


demande quelles ont été les importations de filés et de (sous de 
coton depuis la suppression de la libération des échanges (produits 
importés au titre de l'admission temporaire et des licences d'imoor!a. 
tion); demande également quels ont été les chiffres corre spondants 


pour la même période en 193 et en 1949, (Question du 27 mai 1952.) 
Réponse. — La sunpression de la libération des échanges ne peut 
que progressivement se traduire par une réduction des importations, 
compte lenu des mesures transitoires qu'il 
d'adopter à l'égard des contrats en cours au 
pension est intervenue La comparaison ci-après des moyennes men 
suelles d'importation au cours des années antérieures avec Les 
importations de chacun des premiers mois de 1932 marque cependant 
nettement l'importance de la diminution du courant d'importat.on 
que le Gouvernement s'applique à obtenir: 


avait 
moment où celte 


193 1919 120 1951 1952 
ŒEn tonnes ) 
Janvier ....... 09 3.801 455 1.087 
Février 120 1.915 316 
1.252 3N2 113 
Novembre .... 1.209 
Décembre .... 3.007 74H) » 
== — === — = == | 
Moyenne mensuelle... 1.020 
1958 1919 19:40 1951 1952 
(Eu tonnes } 
Tissus. 
Janvier 512 1.854 3.30 1.6 
Février 57 1.11 1.024 1.40 
07 1.103 16 
QUIR 303 1.873 
Juillet 272 1.910 
Septembre 197 1.616 
Novembre 1.511 4.200 
Décembre .... 1.816 1.765 
Moyenne mensuelle... 6217 1.910 1.55 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 7 OCTOBRE 1952 


3622 M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques dans delle mesure il entend poursuivre 
Vimoortalion en France du sode du contingent de fromages de 
Hollande, Edum et Gouda, faisant l'objet de l'accord comrmercial 
fronco-hoiandais da 8 janvier 1952, valable du f® juiilet 1951 au 
39 juin 192; en effet, au moment où le marché français est sur- 
salüré, i! parait singulièrement inopportun et préjudiciable à ia pro- 
duchon nationale de metre massivement sur le marché 1.250 tonnes 
de ivoes de fromages fabriqués actuellement par plus de 100 laite- 
ties françaises, (Question du 17 juin 1952.) 


UMéponse. — Le contingent de fromages repris à l'accord franco- 
névrandais du 8 janvier 1952 et sur equel il reste à importer 
1.20 tonnes a été inserit en contre-partie des facilités que nous 
evon+ oblenues en faveur de nos exportations traditionnelles vers 
les Pavs-Nas, Aussi n'est-il pas possib'e de suspendre l'importation 
de froinages sans provoquer de la part des autorités néerlandaises 
l'applheation de mesures de rétorsion qui paralyseraient les imporia- 
Luis francaises aux Pays-Bas notamment dans le domaine des vins 
et spiritueux. Par con're, nos négociateurs ont pu obtenir, à l’occa- 
sion de l'étabissement du programme d'importation pour le troi- 
sjème trimestre, compte tenu, d'une part, du reliquat existant au 
titre de l'accord antérieur et, d'au're part, de la possibilité d’accor- 
der à l'exporiation néer andaise, pour la période considéme, une 
contrepartie en beurre, qu'aucun contingent suppémentaire de 
frwmmage ne serait ouvert à l'importation pour Ja période 1° juin- 
seplembre 1932. 


3639. -- M. Omer Capelle rappel à M, le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques que dans <a réponse qu'il apporta à sa question 
écrite ne JE (réponse publiée au Journal officiel, Conseil de la 
République du 21 mai 1952, p. 1101), il a précisé que les services 
runistére s avaient chifffé à 118.374 F l'ensemble des frais de pro- 
déction d'un hectare de lin de la révolte 1951, et lui demande quelles 
sont les bases de ealcul et les é'éments dé'aillés, poste par poste, 
qui ont permis à ses servires d'aboutir au prix de revient susindiqué. 
(Question du 19 juin 1%:2.) 

Réponse — En l'absence de prescriptions impératives, il n’est 
pas d'usage de pubiier les ééments préparatoires d'une décision 
rég'ementaire. 


3671. -- M. Jean-Louis Tinaud exnose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que les pommes de terre espagnoles à desti- 
nation de l'Allemagne dénéficien', au départ d'Hendaye et de Cer- 
bère, de la tarificalion spéria'e, alors qu'une mesure analogue a été 
refusée au départ de la gare de Canfranc; et demande pourquoi cette 
dernière gare n'est pas soumise aux mêmes dispositions que les deux 
auires, (Question du 1 juillet 1952). 

Réponse, — Le bénéfice de lu tarification spécia'e ‘accordée, au 
départ d'Hendase et de Cerbère, aux envois de pommes de terre 
e<pagnoles à destination de l'Allemagne n'a pu é're étendu à la 
gare de Canfranc en raison de la date tardive à laquelle la demande 
en a été présentée aux services de la S. N, C, F, Le délai (1 mois 
environ) qu'exige la mise en vigueur d'un tarif, n'a pas permis à 
ia S. N. C, F. de donner satisfaction aux intéressés pour la cam- 
pagne en cours, Si ce tra ie devait se renouve er, les chemins de fer 
français seraient prêts, après consu'tation des chemins de fer espa- 
gnol:, à envisager des mesures ana:ogues pour jes trois gares en 
question, 


AFFAIRES ETRANGERES 


3672. — M. Omer Capelle demande à M. le ministre des affaires 
étrangères <i une femme ayant épousé en France, en 1920, un 
citoyen britannique, perdant de ce fait Ja nationalité française que, 
toutefois, elle à recouvrée par une déclaration devant le juge de paix 
eu appitalion de l'artice 14 de la loi du 10 août 1928, continue 
d'être reconnue anglaise par les lois britanniques. (Question du 
juillet 1%52.) 


Réponse, — La Française qui, ayant perdu sa nationalité par son 
Mariage en un ressortissant britannique, l’a recouvrée à 
la suite d'une déclaration faite devant le juge de paix, en applica- 
tion de l'article 14 de la loi du 10 août 1927, n'a pu exercer celte 
fauilé que dans l'année de la promulgation de la loi dont il s'agit. 
Or. il résulte des informations communiquées par l'ambassade de 
Grande -Bre'agne que le cas de l'intéressée élait, durant la période en 
cau-e, régt, an point de vue britannique, par l’article 143 du « British 
Nalionality and Statuts af Alien Act » de 1914, D'après cette loi, dont 
le texte comporte certaines ambiguités, la reéssortissante étrangère 
devenue Anglaise par marage perd, en principe, sa nationalité bri- 
bunrique du fait de sa réintégration dans sa nationalité d'origine, 
à condition toutefois que son mariage ait été dissous à l’époque de 
sa réintégration, Il est à noter que l'article 14 de la loi du 10 août 
HIT. a inéa 2, accorde à la Française, pendant la durée du mariage, 
la po-<ililité d'exercer la faculté dont il s’agit, pourvu qu'elle y soit 
autorisée pir son mari et à condition que le domicile conjugal soit 
fixé sur le territoire national. H importe donc, afin de pouvoir déter- 
minier <i, dans l'hvpothése envisagée, la Française réintégrée dans 
sa ualionrdlé d'origine, continue à être reconnue Anglaise par les 


lois britanniques, de savoir si la déclaration a été faite per 


duree ou après la dissolution du mariage. Dans cette second: 
tuasité, les autorités britanniques tendent à admettre, bien a 
cas n'ait jamais été formellement tranché par les cours de « . 
du Royaume-Uni compétentes, qu'elle a perdu la nation . 
tannique, Dans la première, elle continue être considérés 
Anglaise; l'acte qui a entraîné sa réintégratinn est nul « \ 
droit au regard de la loi anglaise, la femme d'un ressorts. - 
laurique étant, à l'époque, nécessairement britannique. 
t 
3687. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre des aires : 
étrangères quels sont les accords existant actuellement « 1 t 
France et la Tchécoslovaquie en matière de règlement des dou, 3 { 
subis dans l'un ou l'autre pays à la suite d'événements de : e: 
demande également s'il est actuellement possible pour un 1 : 
slovaque habilant la France d'obienir, par l'intermédiaire de 6. t 
sentants français en Tchécoslovaquie, le règement d'inc 
dues à l'intéressé par l'Etat tehécoslovaque à la suite d'exprosr 
d'immeubles et de substitution d'un commerce d'Etat à ur 
merce privé. (Question du 5 juillet 1952.) k 
Réponse. — 1° Il n'a pas été conclu entre la France et la 1 ; t 
slovaquie d'accord de réciprocilé pour le règlement des dou ; à 
de guerre et aucune négociation n'eat actuellement en cour: : à à 
pos-ibilité pour un ressortissant tchécos'ovaque habitant en 
d'obtenir par l'intermédiaire de représen!ants français en 7 a 
Slovaquie une indemnité à la suite d'expropriation d'immen et 
de substitution d'un commerce d'Etat à un commerce privé t | 
tre envisagée, le Gouvernement français n'élant à aucun titr . 7 
lifié pour défendre les intérêts d’un ressortissant étranger v. 
de son propre Etal. 
} 
3710. — M. Edmond Michelet demande à M, le ministre des aftaires Ÿ 
étrangères quelles mesures il compte prendre pour faire en sr d 
les archives de la déporlation et des camps de concentration 
lement réunies à Arolsen (Allemagne), swent-conliées aux au 
françaises; dans le cas où, comme on pourrait le craindre, es k 
documents qui iniéressent au plus haut paint J'un des 
plus tragiques et les pius glorieux de l'histoire nationale t k 
remis aux autorités allemandes, par quels moyens il entend : r ù 
l'efficacité d'une présense française dans l'aduninistration et là 1.2 
de ce dépôt. (Question du 11 juillet 1952.) p 
Réponse. — — Il est prévu par les accords contractue:s à 
gouvernement de la république fédérale d'Allemagne assureri à m 
linuation des activités du service international! de recherches 41, eo 
placé successivement sous le contrôle de N. R, A., de Lo 
et de la haute commission, est chargé de rassembler et d'ex P pa 
tous les documents recueillis en Allemagne sur les déportés, 
niers et personnes Jéplactes. Celle disposition assure la 
charge financière par la république fédérale de la gestion du 1 Ki, é 
Il est apparu indispensable, pour des raisons financières € h- Lx 
niques, que, sur le plan pratique, l'administration du $S. 1. 
assurée dorénavant par des agents allemands, étant donné 1: 110. il 
ment que les très nombreux documents rassemb'és et les 15 m1 ht 
lions de fiches nominatives sont rédigés en langue allemande. D sta 
tre part, seul un service d'état civil allemand annexé au 1. ch 
en mesure u'établir les actes de décès ou autres pièces d'état © 1 lat 
qui peuvent être réciamés. II, — Toutefois, la France et les par di jo: 
Benelux ont estimé que la république fédérale ne pouvait pis rer des 
seule responsable de la marche du $S, L R, Ces pays ont donc -1:- du 
géré qu'à côlé des accords contractuels, une convention 1704 du 
vernementaie élablisse un contrôle international des - ad) 
S. I, R. Celite suggestion a été retenue par les Allemands eux de: 
et a abouti à la préparation d’un texte élaboré à Bonn au sen oc A me 
haule commission, et prévoyant que les activités du $S. I KR 4-°1- con 
mes par un directeur allemand, seront coordonnées et super ss con 
par un conseil composé de six membres: un représentant «1°. F leu 
chacun des gouvernements du Royaume-Uni, des 
France, de l'Italie et de la république fédérale d'Allemagne, 271 but: 
qu'un représentant du Benelux, HI. — En ce qui concerne pus 7 les 
ticulièrement les archives, la convention prévoit qu'une Stat 
Lutions essentielles du conseil de contrôle sera de veiller à ce ae que 
gouvernement fédéral prenne toules les mesures nécessaire aim 


assurer leur sauvegarde, La convention précise, d'autre part, qe 
archives seront remises à la garie du gouvernement fédera 
que ce geste préjuge de leur propriété, La question de la pr 
reste donc entière et devra faire l’objet de dicussions uk 
entre les alliés. Lorsqu'elle sera réglée, il conviendra de rapal! 
documents originaux vers les pays propriétaires, après en 107 
des photocopies pour les besoins du service. D'ores el déjà, de lo 
breuses pièces, capilales au point de vue historique, ont tie 7 
piées dans les archives du S. 1, R.; le ministère des anciens °! 
lants et victimes de la guerre possède déjà un cerlain non: 
hotocopies; d'auires photocopies sont actuellement achete 
aris, pour la mise à la disposition du bureau de la commis" 
toire de la déportation du comité d'histoire de la deuxicr® =" 
mondiale. Ces pièces s'ajoutent à la documentation 
relative à la déportalion et aux crimes de guerre, el dant les 
cès-verbaux du procès de Nuremberg constituent l'ééme nt 
important. Ces preuves formelles doivent permettre, en but" 
d'affirmer, sans conteslation possible, les responsabililes 
pour les crimes contre l'humanité commis sous Le regie 
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SEANCE DU 7 OCTOBRE 192 1703 


. — M. André Litaise demande à M. le ministre de l'agricul- 
les raisons pour lesquelles, contrairement aux disposil:ons du 
décret n° 49-1611 du 22 dévembre 1949 et à la résolution prise À 
l'unanimité par l'Assembiée nationale, dans sa séance du 5 févrer 
4x2, l'administration des eaux et forêts continue à rerruier des 
rs le bénéfices des lisposiions du décret n° vrier 
(Question du 3 juin 1952.) 

Réponse. — Le décret n° 49-1611 du 22 décembre 1919 portant 
traustormation d'emplois à la direction générale des eaux et forèts, 
a disposé que les emplos de commis des eaux et furèts étaient 
transformés en aulant d'emplois budgétaires d'adjoints foresters et 

titre transitoire cointnis eaux ef non 

; les nouveaux emplois seraient imputés sur les emplois - 
outefois que le décret en cause le précise, du recru emen 
à l'emploi de commés des esux et emploi destiné 
disparaître par d'extinclion. Touteluis, il ne pourait étre ques- 
> méconnailre les droits que détenaient, lors de la pubiication 
au Journal ofliciel de ce décret, les candidals agréés ou classés 
récédemment ou en instance de classement pour l'emplo! de commis 
Les eaux et forêts notamment au titre de ia réglementation géné- 
rale sur les emplois réservés. A cet égard, jl est précisé que Le 
ministre des anciens la À a deman-té 
yressément au ministre de l'agriculture que les candidats précités 
nommés à l'emploi qu'fs sollicité, nonobstant Ja 
utlication du décret du 2 décembre 19%49. Dans ces conditions, des 
nominations à cet emploi ont éié effectivement prononrées jusqu'à 
indiqué à ce sujet que désormais H n'est plus procédé au cla-emen 
de nouveaux candidats et que les examens de recrutement à ret 
emploi sont définitivement arrftés. Les réclamations des adjoints 
l'Efat et par voie À conséquente À mème 
foresters relatives eur milation aux adjoints techniques de 
ls observations suivantes: le corps s adjoints forestiers a ét 
créé par le décret ne 8$8-1108 du 10 juillet 19%:8, portant classement 
hiérarchique indiciaire de tous les fonctionnaires de l'Etat, qui à 
prévu qu'il serait constitué à l'origine par sélection parmi les commis 
et commis n#rincipaux des erux et forêts, Le décret précité a fixé 

mème temps Où à le classement indictaire des 
commis des services extérieurs, dont les commis des eaux et forêts, 
il 1949. Le écre juitle 
7 a fixé gp le classement indiciaire de tous les corps 

‘adjoints techniques qui exista'ent alors dans les différents services 
de l'Etat (mines, ges et chaussées, institut géographique national, 
génie rural, météorologie nationale, service des carburants), En 
outre, dans le moment où il décida:t de la transformation des emplois 
et emplos d’ « adjoints forestiers », 

prévoyait explicitement la création à intervenir par voie légis- 
alive d'un corps d’adjoints techniques à l'institut national de la 
slalistique et des études économiques constitué par sélection des 
chels de groupe et des commis de ce service et lui attribnait corré. 
lativement le même classement inticia re qu'aux autres corps d'ad- 
joints techniques précités. Les trans'ormations d'emplois de commis 
des eaux et forôts en empiois d'adjoints forestiers ont fat l'ahjet 
à 2 1919, publié au Journal officiel 

1 23 décembre 1919, page 12824. De ce fait, la non-inscription des 
adjoints forestiers sur les listes des corps susceptibles de bénéficier 
des dispositions du décret ne 51-229 du février 4951 portant 
ment d'administration publique, fixant les dispositions statutaires 
corps d'adjoints techniques ne peut être 
onsi comme résultant d'une omission, puisque préciecment 
leur situation avait été déjà fixée par les décrets au 10  juiniet 1958 
ce surplus, les caractéristiques et les attri- 

ions des vints forestiers ne permetllent pas normalement de 
les assimiler aux adjoints techniques et partant de les régir par ke 
du ?8 4 1951. Il est précisé à ce sujet 

le adjoints forestiers sont chargés esseniiellement de tâches 
tiministratires; ils exercent des fonrtiens de secrétaire et de comp- 
tble qui ne sauraient emporter leur assimilation à des fonction- 
Patres appartenant à des corps techniques. Enfin, les demandes de 
revision indiciaire ne sont réglementairement recevables que dans 
2 mesure où les caractéristiques de l'emploi se sont modifiées 
1%8, conformément aux dispositions de l'article du décret 
Le 508 du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan de classement 
indiciaire. Tel n'est pas le cas de l'emploi d'adjoint 
ne qui depuis cette date n’a subi aucune modification et ne 

corps des adjoints forestiers pas encore dois d'u statut 
Particulier, mais fl convient d'observer que l'établissement 
subordonné aux transformations d'emplois en instance 

+ Par la loi du 3 avril 19,0 relative à la réforme de l'auxilariat 
qui sur emplois de personnels de 
116" e evoir intervenir dans un avenir chain, ce 
permettra d'élaborer immédiatement un projet des 
per administratifs de l'administration des eaux et foréts dont 
ment à projet en être soumis rapide- 

. ion du Gouvernement. A cet égard, il importe d'ob- 
pd que ces nouveaux statuts permettront un accès normal des 
forestiers dans des emplois administratifs supéreurs, em- 
pr il sera proposé le ciassement dans l'intervalle indiciaire 


[A 


3652. -- M. jean Geoffroy demanle \ M. le ministre de l'agricul- 
ture si les vignes meres plantes érement anterneurement à 
l'acte dt loi du 29 juillet peuvent êlre transformées aclueile- 
ment en vignes à fruit (Question du Li juin 1952.) 


Réponse, — L'interdiction de transformer des vignes môfres en 
vignes à fruit a élé limitée par la loi du À juille! 1943 aux vignes 
mères plantes en applicalion de ladite loi, sans compensation d ar- 
rachage, aucune d.sposition du statut viticole n'a interdit pour 
les visnes mères élablies antér'enrement, la transformation en vignes 
à fruit. La question posée appelle donc une réponse affirmative, 


- 3673. —— M. le ministre de l'agriculture fai! connaitre à M. le pré 
sident du Conseil de la Republique qu un de ani necessaire 
pour rassembler les éléments de sa reponse à celte quesliun 
posée le 1er juillet 1952 par M. Franck-Chante. 


3688. — M. Philippe d'Argenlieu e\p0 à M. le ministre de l'agri. 
Cuiture que des ophions divergentes, quant aux effels et à l'utilsa- 
tion des vaccins anliaphteux, eemblent diviser le monde veéterina're 
et nure grandement à la mise en œuvre des moyens de défense 
contre l'épizoolie de fièvre apnleuse qui dévasts actuellement les 
étables de nos départements; et lui demande, dans res conditions, 
comment il entend assurer, sinon une unité de doctrine, du moins 
une unité d'action qui permette de luiler acüivement contre un mal 
qui porte Un Coup à notre cheptel, tout en mettant duns 
une Situation difficile nombre de cultivateurs, (Question du & juil- 
det 192.) 


Réponse. — Dans sa Sance du 4 octobre 19%6 l'office international 
des épizooties à reconnu « l’efficacilé de la vaccination contre 
fièvre aphteuse par le virus absorhé et formalé; la vaieur du vaccin 
devant êlre consacrée à fais par un controle extérinental sévère 
et par une longue expérenre pralique ». L'expérience aidant la 
valeur de ce vaccin a été consacrée dans nombre de pays qui l'em- 
ploient À l'exclusion de tout autre pour les inimunisalions à carae- 
tère oMciel. L'institut français de la fièvre aphleuse prépare un 
vaccin de ce type contrôlé par le laboratoire central des recherches 
vélérinaires, et seul ulilisé jusqu'ici pour les vaccinations à carac- 
tère officiel, H n'en reste pas moins vrai que l'apparition de nou- 
veaux types de virus a donné lieu à des ruptures d'immunité, tant 
en France qu'à Flétranger, Mais il serait imjushifé de les morter 
systématiquement au discrédit du varcin, La question de l'améliara- 
tion de la production et de la qualité du vaccin antiaphteux fait 
l'objet d'actives recherches tant au laboratoire central des recherches 
vétérinaires que dans nombre d'organismes privés 


3697. — M. René Radius allire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur les d sposilions du décret n° 51-768 du j4 j'iin 194 
portant révision d'indemnités allouses à des personnels teierant 
de la direction générale des eaux et farits, d'après le quelles une 
indemnité d'expioilation en régie, non soumise à relenue pour le 
service des pensions civles, est atiriiuée au chefs de disret, 
agents techniques, adjoints forestiers et commi, des eaux et fur ts, 
en service dans les dparlements du Haut-Rhin, du Bas Rhin et de 
la Moselle, où l'exploitation en régie est le emode généra! de gestion 
des forèls soumises au régitne forestier; les taux annueis mañimum 
de cette indemnité sont échelonnés entre 30000 F et 50000 F: la 
méme indemnité est prévue pour le personnel des autres depar- 
tements où l'exploilation en régie est le mode principal de gestion 
qu'en ce qui concerne les départements du Rhin et de la Moselle; 
les communes et établissements publics sont « autorisés » à contri- 
buer au payement de celte indemnté, celle contribul'on est pratt 
quement de p. 100; signaïe que pour 1951, le perconnel auquel 
est appliqué le maximum de 50.000 F a tourhé 2:009 F pour la 
part de l'Etat et 17.040 F seulement pour la part des communes; 
et demande: pourquoi ce personnel ne touche qu'une somme 
réduite gour la part des collectivités; pourquoi dans les départe- 
ments du Sud-Ouest, le maximum de #)000 F a élé versé, alors 
qu'il n'y a même pas de contribulion des comrannes, de lui faire 
connaître quelles sont les sornmes versées en 1%1 par les <om- 
munes et établissements publics des départements du Mart-Rhin, 
du Bas-Rhin et de ‘a Moselle, et ane! à 416 l'emploi exact des 
fonds ainsi versé. (Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse. — Le décret n° 51-768 du 14 juin 1951 dispose en son 
article er qu'une indemnilé d'exploitation en régie ext attribuée 
aux chefs de district, agents techniques, adjoints foresters et 
commis. D'autre part, il fixe à l'article 2 une hiérarchie des taux 
annuels qui est élablie exclusivement en fonction des emplois et 
des échelons ou classes de ces emplois. Le crédit affecté spéciale. 
ment au znandaltement de l'indemnité d'exploitation en régie au 
personnel en service dans les trois départements du Haut-Rnin, 
du Bas-Rhin et de a Moselle, en application de l'article 1 du décret 
no 51-768 du 14 juin 1951, s'éleve à: 35.000 F x 695 21.223.000 F 
(taux moyen) x (effectif organique des trois départements) Cette 
somme de 21.225.000 F provient de la contribution des communes 
forestières s'élèvant à: 190006 F se 695 = 12.205.000 F, le reste étant 
fourni sur le crédit budgétaire, &oit: 16.000 F x 695 = 11.120000 F. 
En efet, il est précisé au paragraphe {fe que les crédits n'ces- 
saires au payeænent de ces indemnités seront calculés par appli- 
Calion du moyen annuel de 16000 F pour la totalité de 
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l'effectif des chefs de district, agents techniques, adjoints fores- 
tiers et commis des eaux et forêts en servce dans les dépar- 
teunents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; ce taux 
moyen annuel pouvant, en outre, être porté à 35.000 F par ratta- 
chement au chapitre budgétaire intéressé de fonds de concours 
que les départements, communes et établissements publics sont 
autorisés à verser, soit donc pour une somme de (25.040 — 16000) 
francs x 605 = 13.205.000 F, Dès le 25 juillet 19%54, le premier semestre 
a été intégralement payé par le prélèvement en totalité sur Île 
crédit budgétaire, ce qui représentait pour les trois départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle une dépense de 11.880,000 
francs, au leu de 11.120.000 F, somme réglementaire prévue au 
décret, Ce financement de 11.880.000 F a pu être opéré en prélevant 
une part importante sur les crédits prévus au payement de l’indem- 
nilté d'exploitation en régie des personnels en service dans les autres 


départements que ceux d'Alsace et de Lorraine. C'est pourquoi ke | 


laux moyen alloué sur le crédit budgétaire (21.000 F) à été supé- 
rieur à celui alloué sur le crédit de participation des collectivités 
(provisoirement 17.000 F)., Dans les départements du Sud-Ouest de 
la France (zemmage en mgie), les taux maxima prévus par Île 
décret du 14 juin 1951 ont pu être alloués à quelques rares agents, 
remplissant effectivement toutes les conditions réglementaires pres- 
ecrites, parce que le financement prévu à l'article 4 du décret du 
ti juin 1951 pour les personnels en service dans les autres dépar- 
tements le permettait, En effet, dans ces départements, l'indemnité 
d'exploitation en régie n'est accordée qu'aux personnels ayant dirigé 
efleclivement des expioitalions en régie, dont l'importance déter- 
miné le taux individuel. I n'en est pas de même dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle où la prime 
d'exploitation en régie à tous les personnels en service dans ces 
départements a été sysléematiquement prévue, et par conséquent, 
il est impossible de leur accorder les taux annuels maxima prévus 
au décret ne 51-768 du 14 juin 1951, le taux moyen étant de 
35.000 F. A cet égard, il importe d'observer que les agents béné- 
ficiaires de cette indemnité, dans les trois départements en cause, 
sont, pour leur inajorité, titulaires d'un échelon ou d'une classe 
de sommet de leur emploi, échelons et classes qui comportent des 
laux maxima d'indemnilé supérieurs aux taux moyens de finance- 
ment, En ce qui concerne les sommes vérsées par les communes 
el établissements publics des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
hhin et de la Moselle au titre de l'exercice 1951, la silualion se 
présente comme suit: lesdites communes se sont acquittées de 
leurs versements, quelques-unes avant le 31 décembre 1%1, pour 
une somme de 2.125.150 F, les autres entre le janvier 1952 
et le 2 mai 1%, pour une somme de 10.731.683 F; et enfin depuis 
le 29 mai 1952 jusqu'à ce jour, pour une somme de 1.111.910 F. 
La somme de 2.125.150 F acquittée avant le 31 décembre 1951 n'a 
pas encure pu être ratlachée sur l'exercice 1932, en raison des 
vwbslacies qui sont opposés par les règles de comptabilité publique; 
une solution est actuellement rechermhée auprès des services com- 
pétents du ministère des finances afin de lever les difficultés ren- 
contrées, La somme de 10.731,66 F a fait l'objet de propositions de 
raUachetnent par voie de fonds de concours sur le chapitre budgé- 
laire 1280, article %, de l'exercice 1932, Les ouvertures de crédit 
correspondantes ont été faites aux trois conservateurs des départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; elles ont été 
oblfgatoirement accompagnées d'une fixation de taux inéluctable- 
ment inférieurs à ceux qui ont pu être consentis au titre du premier 
semestre 1951, qui étatent supérieurs à ceux auxquels les intéressés 
pouvaient réglementairement prétendre, ainsi qu'il vient d'être 
exposé (taux môoven, 21.009 F au lieu de 16.009 F). Toutefois, il 
sera procédé À un rajustement partiel, lorsque les versements des 
rommunes, efeclués postérieurement au 2 mai 1952 auront pu 
être rattaché au budget, ainsi que la somme susmentionnée de 
2.025.150 F, acquiltée avant le 31 décembre 1951. 


3698. - M. Jean Vandaele c\pose à M. le ministre de l'agriculture 
la situation particulièrement difficile et délicate des pelilts exploitants 
gricoles exerçant une double aclivilé; qu'en effet, la culture repré- 
senlant les deux tiers de l'activité principale et le commerce le 
tiers de l'ensembie de leur travail, ces exploitants cotisent pour eux, 
leur famille et leur personnel, à la mutualité agricole, où ils assu- 
rent le plein versement des cotisations au titre des allocations 
familiales et des assurances sociales; qu'en outre, du fait de leur 
echvile commercime, les caisses de sécurité sociale réclament les 
toiisations d'allocations familiales et de sécurité sociale et accidents 
du travail; que celte double imposilion de charges sociales leur est 
très préjudiciable et grève lourdement leur budget et bien souvent 
re leur permet pas de maintenir une situation en rapport avec les 
sacrililces consentis, et lui demande si la Kgislation actuelle ne 
permet pas de les dégager provisoirement de la double cotisation. 
(Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, En application de la Kgislation 
scluelle, il n'est pas douteux que les personnes ayant une double 
activité pnsenes le sont assujetties aux différents régimes sociaux 
dont relève chaque branche de leur activité (ef. art, à et suivants 
dun déeret du 29 juillet 19% relatif à la famille et à la natalité 
diinçaises dil code de la famille et décret n° 48-709 du 21 août 198). 


BUDGET 


3242. — M, Emile Claparède expo à M. le secrétaire d'Etat au 
budget e ca: d'un commerçant domicilié en France, exploitant un 
lunds de commerce en France et un autre en Algérie créés depuis 


plus de cinq ans; expose que ce commercant cesse le comn 
qu'il exerce en Algérie et réalise les immewtbles et le matériel « 
dant de ce fonds; que la plus-value provenant de cette réal 
sera taxée à l'impôt sur les bénéfices commerciaux pour : 
de son montant, conformément à la législation en vigue: :, 
Algérie et demande si cette plus-value devra être relenue d::.- 
bases de la surtaxe progressive établie en France au nom .: 
commercant, ou bien si, comme c'est le cas en France (art. 21: 
code général des impôts direcls), l'imposilion au taux de 
plus-value en Algérie est exclusive de toute taxation à la <: 
progressive. (Quesion du janvier 1952.) 


2 réponse. — Sous réserve qu'il soit justifié qu'elle a effectir. ! 
supporté, en application des dispositions de l'article 438 ter Ce à 
da code algérien des impôts directs, une imposition excuse 
l'impôt complémentaire sur le revenu, la plus-value réalisée k:< + 
la cession du fonds de commerce situé en Algérie n'aura pas à : » 
comprise dans la base de la surtaxe progressive due par le L 
ficiaire dans la métropole. 


3388. — M. Yves Estève demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget, sur le vu des articles 716 et 1174 du code généra  .. 
impôt relatifs, le premier, dans ses alinéas 1 et 4, aux modes 44, . 
luation des biens détruits ou endommagés par faits de guerre 4 ; 
les déclarations après décès, le second, aux exonérations de ! ! 
droit de transmission de la crtance d’indemnilés: 4° si lar 
1574 visant uniquement cette créance a un caractère définitif, tt 
au moins pour les successions antérieures à ce jour; 2° s) le 
4 alinéa de l’article 746, stipulant que le mode d'évalualiorn «+; 
biens visés à l'alinéa fer serait fixé le moment venu par décret, 
ne s'applique pas uniquement au bien résiduaire (dans l'état 1 
décès et abstraction faite de la créance exemptée pour toujours de: 
droils de mutation) ; 3° dans cette dernière hypothèse, s’il envi<:e 
dans l'immédiat de faire prendre le décret prévu ; äo si des intro 
tions sont aux services de l'enregistrement pour 
des relenues ou des oppositions sur le prix lors de la cession par 
des hériliers des immeubles sinistrés avec les droits de créant v 
attachés: 5° dans la négative, quelle serait l’action du Trésor contre 
des héritiers vendeurs devenus insolvables à la parution du d 1 
prévu à l'alinéa 4 de l'article 746. (Question du 21 février 192 


Réponse. — La question posée est liée à celle de l'application 1e 
articies 658 et 764 du code général des impôts relatifs an nr e 
d'imposition des biens sinistrés par faits de guerre, en male: 
mutations par décès, qui sera réglée incessamment. 


3532. — M. Edgar Tailhades expose à M. le secrétaire d'Etat au 
: lo qu'aux termes de j’article 4 de la loi de finance t 
l'exercice 19%%2, une amuislie fiscale totale, illimitée et incond 


nelle, est accondée aux contribuables pour les déclarations 41° 
ont effectivement déposées avant le fer janvier 1952, sous re-: 


-qu'aucune procédure n'ait été engagée avant la promulgation de la 


loi; 2° qu'aux termes des instructions fixant les conditions d'u) 
cation de cet article Journal ofliciel des 17 et 19 avril #%2), et: 
spécialement les condilions dans lesquelles les capitaux dissin 
peuvent être réinvestis, il semble que ces mêmes contribuables +1 
présumés étre définitivement en règle au janvier 1932 
ofliciel du 19 avril, page 4129, %æ ligne); 3° qu'il apparait ain-) 
discordance entre la loi et les instructions du Gouvernement puis li, 
dans la généralilé des cas, les déclarations afférentes à l'ex Û 
1951 n'ayant pas été remises, et pour cause, avant le f®r jan: 
1952, se trouvent exclues des dispositions amnistiantes et peur: 
ainsi être rédressées par l'administration le ças échéant; en : 
quence, il demande les précisions nécessaires susceptibles d'app tt? 
tous apaisements aux contribuables qui, désirant réinvestr ; 
capitaux dissimulés, craignent, en cas de contrêle, de voir !: 
prendre comme référence non pas le fer janvier 1952, mais bi: 
{= janvier 1931, (Question du 39 avril 1952.) 


Réponse, — Conformément au paragraphe 1 de l'article 46 de a 
Joi du 14 avril 1952, seules peuvent bénéficier de l’amnistie toli+ * 
inconéitionnelle les déclarations effectivement souscrites avant 
1er janvier 1952, H s'ensuit que les exercices clos en 1% — à :v 
ception de ceux qui ont fait l'objet d’une déclaration souscrite 1 ni 
celte date par des entreprises passibles de l'impôt sur les scirt: — 
pe peuvent bénéficier de ladite amnistie, les déclarations de r'e 8 
desdits exercices pouvant seulement, le cas échéant, faire 111 
de déclarations rectificatives en vertu du paragraphe 3 de l'art 10 

récité. Les directives données dans l'instruction ministérie © 

1 avril 1952 (Journal officiel du 19 avril 1932, page 4129, 1° : 
5° ligne et suivantes) visées dans la question n'ont fait que ;” 
en faveur des capitaux clandestins investis avant le fer 
— date qui a été reportée, en pratique, au 31 juillet 1952 — 
présomption suivant laquelle desdits capitaux se 
dans des faits couverts par eflets mon pas 
ment du paragraphe {er mais de l'ensemble de l’article 46 d° 1 
du 14 avril 1952, en ce sens que l'administration perd, dans ! :1: 
le droit de tirer argument de cet investissement pour rt 
tant les déclarations produites avant le 1er janvier 1952 q 
totalement amnistiétes que celles souserites après celte © 
notamment celles concernant les bénéfices réalisés postéri 
au fer janvier 1952. Cependant, si l'administration est en mes17 
blir par un procédé autre que la constatation de l'enri‘h 
révélé par l'investissement susvisé que ces dernières dé: 

— ou les déclarations rectificatives — ont été minorées, 
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s'oppose à ce qu'elle en poursuive le redressement. L'inetruction 
du 17 avril 1952 précise d'ailleurs (Journal officiel du.19 avril 

ge 413%, fre colonne, paragraphe 6, % alinéa) que, dans certains 
cas, le rétablissement de la véritable situation active et passive de 
l'entreprise, s’il est opéré dans les écrilures d'inventaire de l'exer- 
cice 1%1, aboutira à faire ressortir pour cet exercice un bénéfice 
ayant son origine dans des dissimulations on sous- 
évaluations antérieures à l'ouverture dudit exercice, Elle précise que 
le chef d'entreprise pourra alors ob'enir d'être imposé seulement 
d'après la fraction du bénéfice ainsi accusé qui représente effective- 
ment le résultat de l'exercice 1951. 11 est indiqué, au surplus, que 
les conséquences de l'amnistie fiscale en matière d'impôts directs, 
ont été expostes en détail dans une circulaire ne 978 de la direc- 
tion générale des impôts (contributions directes et cadastre) en date 
du % juin 1952 qui à recu une large diffusion. 


3562. — M. Joan Bertaud démanie à M, le secrétaire d'E 
budget si les dispositions de la loi de finance relative à l'emalte 
fiscale autorisant une personne disposant à l'étranger de fonds non 
déclarés, à utiliser ces fonds sans risque de pénalité pour couvrir, 
ee exemple, les droits de ssuccession qu'elle est tenue de rég'er à 
a suite d'un héritage, (Question du 217 mai 12.) . 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que la régularisation 
des avoirs dissimulés ait lieu: 1e sur le plan de la réglementation des 
changes, avant le 31 juillet 1952; 2° sur le plan fiscal: a) avant le 
40 juillet 1952 si leur propriétaire s’est abstenu, antérieurement au 
1er janvier 1952, de souscrire les déclarations annuelles prévues pour 
l'assiette de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive ; 
b) en 1953, dans les délais légaux, pour la période postérieure au 
41 décembre 1950, si de telles déclarations ayant été déposées, les 
avoirs en cause n'ont pas été rapatriés avant le 21 juillet 1952, 


3589. — M. Menri Maupoil demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si une Coopérative d'approvisionnement qui achète des rnais 
ou des orges à l'O. N. I. C. et qui les écrase pour les transformer en 
farine au moyen de ses broyeurs, est astreinte à payer la taxe à la 
production réduite, c'est-à-dire 6,35 p. 100, sur le prix effectif de ces- 
sion de la farine aux adhérents. (Question du 3 juin 12.) 


Réponse, — La mouture des céréales en vue de la fabrication de 
la farine ne constituant pas une opération usuellement pratiquée par 
les agriculteurs agissant isolément, la coopérative en cause est au cas 
particulier redevable en principe 48 la taxe à la produrtion de 
6,3% p. 100 selon les règles de droit commun. Toutefois, une réponse 
définitive ne pourrait être fournie que si, par l'indication du nom et 
de l'adresse de l'organisme intéressé, l'administraton était mise à 
mème de faire procéder à une enquête sur les conditions exactes 
dans lesquelles les opérations sont effectuées. 


3591, — M. Yves Estève :emande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get si bénéficiera de l’amnistie accordée par l'article 46 de la loi 
de finances du 14 avril 192, la personne susceptible d'encourir une 
amende pour ouverture de coffre-fort effectuée irrégulièrement par 
rapport aux dispositions de l’article 789 du code général des impôts 
avant la promulgation de la loi, une fausse déclaration avant été 
faite à la banque où se trouve ce coffre et la contravention n'ayant 
pas été relevée, (Question du 3 juin 1952.) 


Réponse, — Réponse affirmative, à condition que l'ouverture irré- 
gu'ière ait été effectuée avant le 4er janvier 142. 


3597, — M. Jacques Gadoin rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la loi du 14 avril 1952 a prévu un nouveau tarif pour les 
droits de mutation, à titre gratuit, en ligne directe, et entre époux; 
qu'elle a stipulé que ce texte serait applicable rétroactivement à 
compter du 15 octobre 1951; expose qu'aucune difficulté d'application 
ne s'est produite en ce qui concerne les déclarätions de successsion, 
déjà souscriteg, et que l'administration de l'enregistrement accepte 
ks; demandes en restitutions; mais que, par contre, il n’en est pas 
de même des actes de donalion-partage d'ascendant, l'administration 
prélendant que la rétroactivité ne joue pas au 15 octobre; et 
demande si, dans l'esprit de la loi, la date du 15 octobre ne doit pas 
être retenue aussi bien pour les donations-partage anticipé, que pour 
les déclarations de succession. (Questions du 5 juin 1%2.) 


Réponse. — L'article 43 de la loi du 14 avril 1952 qui a édicté cer- 
lains allégements en matière de droits de mutation à titre gratuit, 
S'ipule à son paragraphe 7 que ces nouvelles dispositions « sont appli- 
Cables à toutes les successions ouvertes depuis le 15 octobre 1951 ». 
Celle rétroactivité ne concerne que tes mutations par décès, à l'exelu- 
Sion des libéralités entre vifs. Les donations en ligne directe — en 
particulier les partages d'ascendant — et les donations entre époux, 
he peuvent, dès lors, bénéficier des nouvelles mesures que si elles 
ont été consenties | des actes postérieurs à l'entrée en vigueur de 
la loi, laquelle est devenue exécutoire, à cet égard, dans le délai fixé 
Par le t du 5 novembre 1870. 


| 


3598. — M. Georges Pernot si:uale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'admin'stralion de l'enregistrement refuse de restituer 
les droits de mutat on perçus sur une donation entre vifs consentie 
par des père et mère au profit de leurs enfants dans la pério ee coin 
prise entre le 13 actobre 1951 et le 13 avril 1952, qjuoique Ja valeur 
des biens donnés ne dépasse pas la quotité fixée par l'articie 43, ali- 
néas 1° et 2, de la lai de finances n° 34401, motif pris de ce que le 
dernier paragraphe de cet article vise uniquement les sureessions 
ouvertes depuis le 13 octobre 1951 » et demande si une telle interpre- 
lation qui aboutit à une choquante inéfgalité, ne doit pas être const 
dérée comme contraire À la lettre et à l'esprit de la loi, élan! donné 
que, d'une part, l'article susvisé a créé un même régime fiscal « pour 
la perceplion des droits de mutation à titre gratuit » sans distinction 
entre les mulations entre vifs et les mutations par décès et que, 
d'autre part, si le dernier paragraphe de l'article 43 vise uniquement 


« les suecessjons », c'est uniquement parce que le législateur a statué 
de eo quod plerumque fit. Question du D juim 

Réponse — L'interprétation stricte élant la règle admise et con 
firmée par la jurisprudence — en matière fiscale, on doit considérer 


que les dispositions du paragraphe 7 de l'article 43 de la loi da 
14 avril 192, qui prévoient l'application aux « successions ouvet 
depuis le 15 octobre 1951 » des allègements édictés par cet arlic'e 
en matière de droits de mutations à titre gratuit, ne conci 


que les mutations par décès, à l'exclusion des libérales entre vifs 
Les donations en ligne directe et entre époux ne peuvent, « Ms, 
bénéficier des nouvelles mesures que si elles ont té consenties par 
des actes postérieurs à l'entrée en vigueur de la loi, laquelle est 
devenue exéentoire, à cet égard, dans le délai fixé par le décret du 


5 novembre 1870 


3606. — M. Etienne Rabouin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que Dl'artie 21/5 du projet de oi relalif à diverses dis- 
positions d'ordre financier applicables à l'exercice 1992 prévoit lexoe 
nération des droits d'enregistrement et, le cas échéant, de la taxe 
de première mutation pour les acquisitions de terrains à bâtir, que 
le 2 avril 1952 ,M. je secrétaire d'Etat au budget a décidé Ge mettre 
en applicalion à partir de celte date l'exonération dont il s'agit; et 
demande quelles sont exactement les conditions que ces acquisitions 
doivent remplir pour bénéficier de ces nouvelles dispositions, Quese 
tion du 10 juin 12) 


Réponse, — Les dispositions auxquelles il est fait allusion dans la 
question sont appiicabies dans les metues conditions que Îles 
sitions qu'elles sont appelées à remplacer, C'est done à l'article 10 


du décret n° 50-114 du 18 septembre 1950 et à l'article 26 de la loi 
du 25 mai 1931, respectivement repris sous les arlicles 1371 quater 
et 1371 quinquies du code général des impôts, qu'il convient à cet 
égard de se référer. 


3623. — M. Edgar Tailhades demande : M. le secretaire d'Etat au 
budget, dans le cadre de l'amnistie fiscaie, dans quelles cond ions 
l'administration des contfibutions indirectes peut établir une com- 
pensation entre les taxes sur le chiffre d'affaires versées en trop 
et dont le redevable demande actuellement la restitution et des 
insuffisances relevées dans les déclarations que ce même redevahie 
» remises à l'administration avant le {9 janvier 1992. (Que tion du 
17 juin 


Réponse, — Il résulte des termes de l'article 46 de la loi du 
La avril 1952 qu'une déclaration donnée, souscrite antérieurement au 
fer janvier 1952, ne peut plus, depuis la promulgation de ladite lei, 
donner lieu à un complément d'impôt, Mais la loi ne fait pas 
iuterdiction de vérifier une telle déclaration, Dès lors, si à l'occasion 
de l'instruction d'une demande en restitution il apparait que, pour 
une méme déclaration, il existait, à la fois, des droits indüment 
acquittés et des droits éludes, la compensalion sera opérée en res- 
pectant les règles normales d'imputation, c'est-à-dire sur les irapor 
Sitions destinées au même bénéficiaire (Etat, collectivités locales, 
etc.), sans cependant que le résultat de l'opération puisse se tra- 
duire par un complément d'imposition. 


3640. —- M. Jean de Geoffre expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'article 43 de la loi du 14 avril 1942 stipule que: « Pour 
la perception des droits de mutation à litre gratuit, il est effeciué 
sur l’ensemble des parts recueillies par les ayants droit en ligne 
directe et par le conjoint un abattement de 5 millions de francs. 
Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant ou 
représenté où par ascendant à charge du défunt ou du donateur, 
L'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est effectué en pre- 
mier lieu sur la part revenant au conjoint survivant, le surpaus, 
s’il en existe, augmenté, le cas échéant, des majoralions prévues 
au deuxième alinéa, est divisé entre les ayanis droit d'après les 
règles de la dévolution légale. » Or, une veuve étant décédée, la1:- 
sant un fils unique, héritier réservataire, et ses deux petits-enfants 
(enfants de ce fils) légataires de la qualité disponible (soit moitié) 
le receveur de l'enregistrement, partant du principe que les deux 
etits-enfants ne sont pas appelés en qualité d'hériliers, mas de 

galaires, leur dénie tout droit au bénéfice de l'abal'ement de 
8 millions, qui est loin d'être absorbé par leur père ; prélexte pris 


que, bien que « ayants droit en ligne directe les pelits-enfarts 
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ne tiénnent cette qualité d'ayant droit que d’une disposition testa- Réponse. — 12 service religieux dans les hôpitaux militaires +. 
mentaire et non pas de la dévolution légale; et, de ce lait, entend 


les imposer à 13 p. 100 du capilai recueilli. Ce qui sembie alier a 
l'encontre du but poursuivi par la loi, altendu que l'aclif succes- 
sorat global est, en la circonstance, très inférieur à 8 milliors, 
puisque de moins de 600.000 F; en conséquence, demande si la 
réclamation du receveur de l'enregistrement est conforme à l'esprit 
de la loi. (Question du 19 juin 1952.) 


Réponse, — Dans l'espèce envisagée, les petits-enfants Kgataires 
— qui peuvent bénéficier de l'abattement dans la mesure où il 
n'est pas nliisé par leur père, hérilier légal — échappent aux droits 
de succession, 


3674. — M, Yves Jaouen demande à M. le secrétaire d'Etat au 
Budget si Le droit de creance de 1,10 p. 100 d'une part el ia taxe 
tiypothécare d'autre part doivent étre perçus sur le montant de la 
réellement payé pour l'acquisition d'un dommage de guerre 
ou sur le moniant tulal nominal de l'indemnité des dommages 
guerre. (Queslion du juillet 


Réponse, — La créance pour répargllion de dommages de guerre 
allachée à un unmeub'g sinistré ayant, aux termes de l'arlicie 4, 
2 alinéa, de la loi du 23 octobre 1946, le caractère immobilier, les 
cessions de celte créauce devraient êlre assujetles, en principe, aux 
droils el laxes qui frappent les mulalions d'imimeubies. C'est par 
une mesure de tempérament qu'il a été décidé, le 31 mars 1947, 
de souimellre, sous cerlaines condilihns, ces opérations à la percep- 
tion du droit de transport de créance liquidé sur le montant nominal 
de l'indemnité cédée, L''mportance de cette valeur dépendant étroi- 
tement du délai plus au moins long requis par la liquidation et le 
payement de ladite indemnité, il a été admis, à la date du 18 juin 
1952, que le droit dont il s'agit ne serait perçu, à l'avenir — et sans 
que les percept'ons effectuées suivant les rèzles antérieurement sui- 
vies puissent être remises en cause — que sur le grix exprimé dans 
les actes de vente ou sur la valeur vénale réelle de la créance cédée 
si ele est supérieure à ce prix. S'agissant de ventes d'immeubles, 
c'est sur cette mAne base que dait être liquidée la taxe nypothé- 
caire (code général des mnôls, article 8i 3 — 1°): les perreptions 
ellectutes à ce titre, sur des sommes supérieures doivent, par suite, 
être mputées excessives gt la taxe perçue en trap restiluée a la 
demande des parties, dans les limites de la prescription. 


2663. — M. Antoine Courrière demarde à M. le ministre de la 
detense nationale les gendarimes admis à la retraite d'ancienneté 
de services do vent verser à la brigade: la gamelle, le chèche et le 
tour de cou en laine dont ils sont détenteurs, (Question du % juin 
1952.) 


Réponse, — Les textes réglementaires fixant la cxmposition de 
l'équirerment des militaires non officiers de la gendarmer'e prévoient: 
4e que les frais d'achat et le renouvellement de la gamelle sont à la 
charze des intéressés; 2e que le chèche"et le tour de cou entrent 
dans la catégorie des effets <péciaux de conducteur, fournis par 
l'Etat et lui anpartenant, En conséquence, les gendarmes admis à la 
retra le doivent conserver leur gamelle, mais reverser à leur unilé 
de chèche et le tour de cou dont ils ne sont que détenteurs. 


3689. -- M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de la défense 
nationale quelles condilions un soldat seconnu inaple à un 
normal par des services psychiatriques militaires et dont le 
dossier de reforme est en cours d'instruction, peut être mis dans 
l'oblizat on d'assurer le mème service que <es camarades alors qu'il 
semblerait normal qu'il soi! mis en observation dans un hon 
le fait, en effet, de se borner à assurer son traitement par des puni- 
tions ne peut qu'aboutir à des cnséquences graves pour l’intfressé 
Iniméme comme peut être dangereux pour ceux à qui il doit ce 
traitement. ‘Question du 8 juillet 1%.) 


Réponse, — Si les conclus'ons médicales, n'établissent pas que les 
troubles avant motivé la présentation devant une commission de 
réforme sont incompatibles avec l'exécution d'un service, dont 
l'étendue est fixée par le commandement, compte tenu de chaque 
cas particu!ler, l'intéressé peut être renvoyé à son corps pour y alten- 
dre la décision de la commission de réforme. C'est vraisembhble- 
ment dans des circonstances très voisines de celles qui viennent 
d'être exposées ci-dessus que le jeune homme visé par la question 
poste a (lé dirzé sur son corps: toutefois, une enquête sera elle: 
tuée dès que les précisions nécessaires auront été fournies par 
l'honorable parlementaire au ministre de la délense nationale (cabi- 
nel), en se référant à la présente réponse. 


2090. — M. dean Bertaud demande À M. le ministre de la défense 
nationale din: quelles conditions sont nommés les auméniers mili- 
Lars dins les hôpitaux, et notamment si leur changement d'aflec- 

e directement de l'autorité religieuse ou si au contraire 
millare est appelée à intervenir. (Question du S juil- 


terre, nommés par le secrétaire d'Etat à la guerre sur la prpo- 
des aumôniers directeurs du culte, après accord des autorités r: 


t 
ieuses compétentes. En l'absence d'aumôniers territoriaux, 


assuré en principe” par des aumôniers territoriaux de l'arme 


ait appel à des ministres des différents cultes, désignés par l'a + 
rité religieuse dont ils relèvent, a la demande du directeur régi: 
da service de santé, Les mutations interviennent dans les miies 
conditions que les nominations, 


3311. — M. Antoine Giacomoni demande à M. le ministre de la 
détense nationale: 1° les raisons qui ont incité le directeur de à 
e1.darmerie à demander l'interdiction dans les casernes du jo 
‘Espoir de la Gendarmerie; 2° de lui communiquer les article: et 
vblications de ce journal qui ont pu justifier une telle dem; 
ui expose, qu'en eflet, la lecture de ce journal fait plutôt à,;3- 
raitre qu'il exalte « l'esprit gendarme », et incite le personne) à 
remylir ses fonctions, le fait de faire campagne en vue 
pis une meilleure police du terriloire et une répartition plus ju4- 
cieuse des effectifs pour exercer la police de la route ne poui:nt 
être considéré comme portant atteinte à la discipline et au moral des 
attire son attention sur le fait que, dans ces condi!: 4, 
e telles dispositions peuvent apparaitre comme destinées à exercer 
des brimades contre le directeur de ce périodique et le personne: de 
la gendarmerie sous le couvert de la sauvegarde de discipline 
et risquent ainsi d'aboutir au découragement de ceux qui figurr:t 
parmi les meilleurs serviteurs du pays. (Question du 11 juillet 11°) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vou'o;r 
reporter à la réponse faite à la question n°3658 posée par M. au, 
député (Journal officiel du 21 juin 1952, édition des débats, A:-0u- 
blée nationale, page 3136). 


EDUCATION NATIONALE 


Milh demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quelles sont les instructions qu'il a données à la d'- 
tion générale du premier degré pour la transcription dans les te\1e5 
ädininistralifs de la volonté exprimée par l’Assemblée nationa'e, le 
30 décembre 1951, concernant la création du de de dire teur 
d'école; 2° à quelle date ces instructions ont été données; 3° que es 
ont été les réponses de la direction générale du premier deg'é; 
äe quelles mesures il compte prendre pour faire respecter le {11 
rapidement possible la volonté du Par:ement, dans le cas où, « ve 

ur, aucune instruction n'aurait été donnée. (Question du 5 jun 
952.) 


Réponse, — Au cours des débats budgétaires de décembre !'1, 
l'Assemblée nationale, refusant de suivre le Conseil de la R:,1- 
biique, a marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de di. 
teu: pour les chefs d'établissements d'enseignement du premet 
degre. En conséquence, dès janvier dernier, des instructions on! ‘té 
données au directeur général de l'enseignement du premier de:ré 
afin d'étudier les conditions dans lesquelles la volonté du Parlement 
pourrait recevoir application dans les textes. Il est apparu à l'é! de 
que le problème ainsi posé élait lié à l'élaboration des dispositions 
statutaires régissant l'ensemble du personnel de l'enseignement 
primaire; il ne peut être réglé que dans Je cadre du règlement 
d'administration publique qui doit intervenir en application du :'1- 
tut général des fonctionnaires et qui fixera le statut de ce per: 
nel. direction de l'enseignement du premier degré a soumis ré m- 
ment au ministre l'étude à elle a procédé: celte que:' on 
ser: mise à l’ordre du jour de la prochaine réunion du comité te:h- 
nique compétent qui doit obligatoirement être saisi de tou'e: 
questions intéressant le statut du personnel et elle sera sou: 
ultérieurement au <onseil supérieur de l'éducation nationale. li 

ue l'avis de ces organismes sera connu, le vœu du Parlement, de: 
l'étude a révélé les difficultés pratiques d'application, trouvera 
solution dans les textes statutaires concernant le personnel de +7 
en (ui du premier degré, dont Ja préparation est déja tres 
avancée. 


2615. — M. Auguste Pinton demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° quelles instructions ont été données à la dire 1 
générale du premier degré pour la transcription, dans des tr\€5 
administratifs, de la volonté exprimée par le Parlement le % d:- 
cembre relativement au grade de directeur d'école; à 
quelles dates; 3° quelles ont été les réponses de la direction 2C7x- 
rale du premier degré; 4e quelles mesures il compte prendre pour 
faire respecter, dans les délais les plus brefs, la volonté du Pare- 
ment. (Question du 12 juin 1952.) . 


Réponse. — Au cours des débats budgétaires de décembre 1, 
l'Assemblée nationale, refusant de suivre le Conseil de la Répu 
blique, a marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de direc- 
teur pour les chefs d'établissements d'enseignement du pet? 
degré. En conséquence, dès janvier dernier, des instructions 07! € 
données au directeur général de l’enseignement du premier u°- 
afin d'étudier les conditions dans lesquelles la volonté du Par "1: 
pourrait recevoir application dans les textes. I est apparu à :! 
que le problème ainsi posé était lié à l'élaboration des di-[°° 
statutaires régissant l’ensemble de l'enseignement primaire: 7 
peut étre réglé que dans le cadre du règlement d'admin 1 


Le 
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pe ublique qui doit intervenir en application du statut général des 1er septembre 1939 par l’article 19 de la loi du 51 décembre 1910 et 
onctionnaires et fixera le statut de ce personnel. La direction de dispense *ondition de d « i ecles ! Le 
re l'enseignement du premier dezré à soumis récemment au ministre la date du fer juin 1947, payalent patente d'archi & »; dans ces 
—# J'étude à laquelle elle a procédé; cette question sera mise à l'ordre conditions, il lui demande: fe sil n'estime pas q s à à 3 
pu du joùr de la prochaine réunion du comité technique ‘compétent qui de l'arrêté du 6 jam 1952 qu ien 1 la date du ! p 
et doit obligatoirement être saisi de toutes les questions intéressant tembre 1939 par réf e à e 19 à loi du 31 e 
de de statut du personnel, et elle sera soumise ultérieurement au 1910 se sont trouvées imp \br és pa \ (D il 
conseil supérieur de l'éducation nationale, Dès que l'avis de ces 1947 qui a eu pour effet de s du iuin 
_ organismes sera connu, le vœu du Parlement, dont l'étude a 1947; 2° s'il ne lui sen ii uhaitable, dans k s où il 
révélé les difficultés pratiques d'application, trouvera une solution eslimerait que la loi du 36 août 1947 est restée eiler 
dans les textes statutaires concernant le personnel de l'enseigne- dis! ition | i 6 du d 
ment du premier degré, dont la préparation est déjà très avancée. 6 janvier 1912 pour le ture nonie av < is 
sitlons €d pa Ou à 14 lu secptemure 
e la 1939 retenue par l'a ‘ e « 

3625. — M. Jean Durand demande à M. le ministre de l'éducation | 
$ et nationale: 1° s’il a, à la suite du vœu exprimé par l'Assemblee Réponse, — Aux termes de la loi du M 4 nl 1910 1rAgi île 
nationale, le 30 décembre dernier, saisi le conseil supérieur de pe der {%o) de l'article 2): Nul ne peat porter le titre ni 8x 
l'éducation nationale de la question de la création du grade de direc- la profession d'architecte s'il ne remplit les conditions suivantes, 
+ teur d'école primaire; 2° au cas où le conseil supérieur aurait «té Len 
" # saisi, si celui-ci a fait connaitre son ais. (Question du 17 juin 4952.) 3e £tre titulaire du diplôme dont les modalités d'attribution seront 
Sjahlies mar té vistérie ‘article 10 de cette le 
judi« Réponse. — Au cours des débats budgétaires de décembre 1951, précise | francais à 
l'Assemblée nationale, refusant de suivre le Conseil de la République, der septembre 1939, navaient la patente où qui « ionnai 
des a marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de directeur pour res de l'Etat d'un département on d'une commune, seront dispen-és 
ns les chefs d'établissements d'enseignement du premier deg, En du âiplôme si, à cette date, ils remplissent l'une de <es deux n 


conséquence, dès janvier dernier, des instructions ont élé données 
au directeur général de l’enseignement du premier degré afin d'étu- 
dier les conditions dans lesquelles la volonté du Parlement pourrait 
recevoir application dans les textes. Il est apparu à l'étude que le 
Die roblème ainsi posé était lié à l'élaboration des disposilions statu- 
aires régissant l’ensemble du personnel de l'enseignement pri- 
maire ; il ne peut être réglé que dans le cadre du règlement d’admi- 
seM- nistration publique qui doit intervenir en application du statut géné- 
ral des fonctionnaires et qui fixera le statut de ce personnel. La 
direcuon de l'enseignement du premi:r degré a soumis récemment 
au ministre l'élude à laquelle elle a procédé; celte queetion sera 
mise à l'ordre du jour de la prochaine réunion du comité technique 
compétent qui doit obligatoirement êl:e saisi de toutes les questions 
intéressant le statut du personnel, et elle sera soumise ultéreure- 
ment au conseil supérieur de l'éducation nationale, Dès que l'avis de 


ation ces organismes sera connu, le vœu du Parlement, dont l'étude a 
dire révélé des difficultés pratiques d'application, trouvera une solu!on 
extes k dans les textes statutaires concernant le personne! de l'enseignement 


du premier degré, dont la préparation est déjà très avancée, 


3653. — M. dean-Eric Bousch signale à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que l'arlicie 26 du décret du 19 décembre 193% relatif 
au nouveau statut du personnel des sefvices matériel et financier 
des établissements d'enseignement du second degré, prévoyant l'ine 


tégration et la titularisation ces agents temporaires des centres d'ap 
prentissage, a ignoré l'existence des délégués rectoraux des établis. 
Répu € sements d'enseignement du second degré, malgré les services rendus 
pendant plus de quaire an:, alors que tout recrutement avait été 
sise 5 arrèlé et que ces agents ont exerré des fonc{ons de sous-intendan s 
et d'adjoints des services économiques; que ces délégués rectoraux 
d sont actuellement maintenus dans la situation de sanples auxiliaires, 
malgré des diplômes ou au moins baccalauréat) que ne 


détiennent pas la plupart des agents temporaires intégrés; que les 
dispositions du décret du 19 décembre 1930 étant communes au 
personnel de toutes les directions de l'éducation nationale peuvent 
conduire à la nomination des agents nouvel:ement intégrés dans des 
postes vacants occupés par les délégués recloraux, leur enlevant 
ainsi, avec leurs ressources, toute possibilité de s'orienter vers un 
autre secteur de Ja fonclion publique, étant sur le point d'être 
atteints par la limite d'âge trente ans) s'ils ne le sont déjà: et 
demande s’il n’estime pas urgent de réparer une injustice dont sont 
victimes environ 150 délégués de la direction du second degré, soit 
en attribuant aux délégués rertoraux le bénéfice des d'spositions 
de l’article 26 du décret du 12 décembre 195, soit en é‘ablis<ant un 
plan de liquidation et d'intégiation des délégués rele vant de la direc- 
ton du second degré, solulion qui serait certainement la plus équi- 
tible. (Question du 24 juin 1952, 


Réponse. — L'intérêt de ce!te question n'a pas échappé au ministre 
de l'éducation nationale qui fait étud'er dans le sens souhaité par 
l'honorable parlementaire une modification de l'article 26 du décret 
du 19 décembre: 1950. 


educa 

textes 3675. — M, André Maroselli expose à M. le ministre de l'éducation 

Y dé- Û qu'un arrêlé ministériel en date du 6 janvier 1942 (Jowr- 
Je à nal officiel du 14 janvier 1912, page 208), relatif à la profession 
ré De d'architecte, dispense de la condition de diplôme prévue à l'article 2 

> pour de la loi du 31 décembre 1940: « … 2° les anciens élèves de l'école 
Parle centrale des arls et manufactures qui on! obtenu entre le {er sep- 


lembre 1924 et le fer septembre 1939 le diplôme de constructeur. »; 
indique que si la date du 1° septembre 1924 correspond approxima- 


» 104, üivement à la création de la section « Construction » à l'école cen- 
Répu- trale des arts et manufactures, celle du 1 septembre 1939 ne cor- 
direc- Tespond au contraire à aucune modification des études ou des pro- 
re Eïimmes au sein de ladite -écoie. Cette dernière dale a été flée 


bar l'arrêté ministériel du 6 janvier 1942 en fonction de l'article 19 
de ln loi du 31 décembre 1910 visé par cet arrèté et aux termes 
duquel étaient également dispensés de la condition de dirlôme pré- 
Vüe à l’article 2 de ladile loi « les architectes français qui, à la date 
septembre 1929 payaient !a paten'e… », or, la loi du 20 août 
497 à reporté au fer juin 1947 la date primitivement fixée au 


ditions depuis cinq ans au moins, où s'i 
qui prendra fin un an après la cessation des hostililés à un exa- 
men d'Etat dont le programme sere fixé par arrêté ministériel L'ar- 
ticle unique de l'irrêté du 6 jenvier 1932 complète l'article 2 
de Ja loi du 31 df“cembre 1910, Il prévoit que seront considérés 
comme remplissant la condition fixée au garagraphe 1er (20) de 
20 les anciens élèves de l'école centrale des arls et manufactures 
qui ont obtenu, entre le fer septembre 1994 et le fer septembre 1979 
le diplôme de constructeur et n'ont pas pavé palente d'entrepre- 
peur ni apporté leur concours à une entreprise, » L'article 19 de la 
loi du 31 décembre 1910 et l'arrêté du 6 janvier 1912 s'adressent 
donc à des catégories distinctes de personnes qui = il convient de 
le souiigner — doivent rempir des conditions différentes pour être, 
soit dispensées du diplôme, soit reconnues comme titulaires d'un 
dip'ôme équivalent. Dans ces conditions, on ne peut considérer que 
la loi du 30 août 1947, qui proroge jusqu'au fer juin 1947 les dispasi- 
tions de l'article 19 (8 2) de la loi du 31 décembre 1940, abroge 
implicitement la date du fer septembre 199 retenue par l'arrêté du 
6 janvier 1912. Sens bénéficient de la prorogation les architectes 
visés à l’article 19 de la loi du 31 décembre 1940, La modification de 
l'arrêté du 6 janvier 1942 dans le sens souhaité par M, Maroselli 
aurait pour effet d'ouvrir la pro'ession d'architecte aux anciens élèves 
de l'école centrale des arts et manufactures ayant obtenu le diplôme 
de construc'eur non seulement entre le fer septembre 1924 et le 
1er septembre 1939, mais aussi entre le fer septembre 19% et le 
fer juin 1947. Etant donné l'importance de la question soulevée, et 
les conséquences qu'entrafnerait l'adoption de la mesure proposée, 
pe qu'il conviendra de la soumettre au comité consultatif de 
enseignement de l'architecture, qui compte parmi ses membres le 
directeur et le président du conseil supérieur de l'ordre des archi- 
tecies, La proposition de M. Maroselli figurera à l'ordre du jour de 
la grochaine séance du comité, 


3699. — M. Emile Roux demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si est toujours valable Ia reponse faite par M. le 
luinisitre de l'éducation nationale insérée au Journal offiviel du 
3 octobre sous le n° 15629 et stipulant que la désaffeclation d'une 
érole abandonnée ne peut étre prononcée lorsqu'un accroissement 
d'effectif est envisagé; 2e si sont toujours en vigueur les disposi- 
tions figurant page 159 du tome FE du « Secrétaire de mairie » de 
Dubarry et stipulant que « la valeur des écoles à désaffecter » (sol 
ct construction) sera déduite du montant de l'entreprise avant l'attri- 
bution de la subvention d'Etat. Celte déduction n'aura pas lieu 
lorsaue je local restera affecté à une œuvre scolaire où à une,œuvre 
complémentaire de l'école; 3° si, au cas où l'école désalfectée serait 
vendue après l'attribution de la subvention, la commune ne sera 
pas tenue de rembourser à lE'at la va'eur de celte vente confor- 
inément à l'article 1376 du code civil: 4e si la décision de l'inspee- 
teur d'académie concluant à la désaffectation d'une école aban- 
donnée depuis quelques jours est susceptibles d'appel lorsque les 
ipotifs n'en sont pas donnes en détail. {Question du. 10 juillet 1952.) 


Réponse, — 10 La désaffectation d'une école abandonnée ne peut 
ôtre prononcée lorsqu'un accroissement d'efflectif est envisagé; 
20 il est indispensable que la valeur des éroles à désafflecter soit 
d“dui'e du montant de la dépense subventionnable au cas où Îles 
locaux sont nouvellement affectés à des emplois non scolaires (ou 
post ou périscolaires); la valeur vénale des locaux désaffectés 
estimée par l'adiministration des domaines doit étre déduite de la 
dépense servant de base au calcul de la subvention au moment où 
celle-ci est calcu'ée,; 4e toute désaffectation doit être suffisamment 
motivée. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


3616, — M. Emilien Lieutaud vxpo-e à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux ets qu'aux termes 
du décret du 18 février 19%, modifié par les décrets du 13 décembre 
19:23 et du 27 janvier 1954, le diplôme d'Elat de conseiller d'orien- 
lalion professionnelle est nécessaire pour être directeur d'un centre 
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facullatif où conseiller d'orientation professionnelle; que la circu- 
laire ne 2099/7 du 8 avril 1952 (lechnique 7% bureau) viem de décider 
que ne pourront être admis à suivre les cours des instituis de for- 
mation des consciliers d'orientation professionnelle que les élèves 
qui sengageront à exercer, pendant une durée de cinq années, des 
fonctions dans un centre public d'orientation professionnelle, que 
cette nouvelle condilon, imposée auparavant aux seuls boursiers 
et qui et de nature, par son caractère général et impératif, à porter 
un grave préjudice aux centres facultalifs en rendant à peu près 
hmpossibte le recrutement de leur personnel, n'est justifiée, à sa 
ennaissance, par aucun texte, et lui demande, en conséquence, 
quelles mesures vont être prises pour mettre fin à cetle exigence 
abusive. ‘Ouestion du 12 juin 1952.) 

Réponse, — La cireulaire ne 202%9/7 dn 8 avril 142 n'apporte de 
modifications aux dispositions antérieures relatives aux conditioñs 
de recrutement des élèves des instituts de formation de conseillers 
d'orientation professionnelle qu'en ce qui concerne le stage pro- 
batoire, le programme des études et les conditions de délivrance du 
diplôme Les termes de l'engagement que, seuls, les élèves boursiers 
sont dans l'obligation de souscrire, n'ont pas été modifiés cette 
année. Ile donnent la possibilité à ces élèves, devenus titulaires du 
diplôme d'Etat de conseiller d'orientation professionnelle, d'exercer 
dans un centre facultatif orientation professionnelle. 


3676. — M. Georges Marrane signale à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que des fonc- 
tionnaires de l'éducation nationale et spécialement des pes 
d'éducation physique, membres de la direction nationale d'une fédé- 
ration sportive, élus régulièrement dans les congrés, se voient auto- 
matiquement refuser les. autorisations d'absences nécessaires et 
exceptionnelles pour accompagner dans un déplacement internatio- 
nal les ‘équipes sélectionnées de leur fédération; qu'une telle prise 
de position de la part de ses services constitue une entrave sérieuse 
au fonctionnement normal des fédérations sportives, dont il rappelle 
que les directions nationales sont composées en grande majorité de 
bénévoles, que d'autre part, une telle attitude de la part des ser- 
vices officiels chargés d'aider à l'organisation et au développement 
du sport français vis-à-vis de ses propres fonctionnaires spécialisés, 
risque fort de créer des précédents dangereux, dont pourraient s’au- 
toriser d'autres ndministrations on des entreprises privées pour 
refuser aux membres de leur personnel les autorisations d’absences 
nécessaires qui peuvent être sollicitées pour des missions analogues 
intéressant la vie du sport francais tout entier, et demande ce qu'il 
compte faire pour remédier à un tel état de choses et faire en sorte 
que ces autorisations d'ahsences soient examinées avec le désir de 
respecter tes droits fondamentaux des fédérations sportives. (Ques- 
tion du jurllet 1952.) 


Réponse. — En raison de l'insuffisance des effectifs du personnel 
enseignant d'éducation physique et sportive les autorisations d’ab- 
sence des professeur: d'éducation physique sont limitées à des cas 
exceptionnels, Les conditions dans lesquelles ces aulorisalions peu- 
vent être oblenues sont définies dans une circulaire ministérielle 
du %ù avril 1947 aux termes de laquelle les professeurs et maitres 
d'éducation physique et sportive peuvent étre placés en position 
régulière delelacs vour la participation à des stages sportifs et à 
des rencontres nationales et internationales. Mais en l'état actuel 
des choses, des autorisations d'absence avec traitement pour accom- 
pagner les équipes sportives dans un déplacement international 
seraient sans base réglementaire, Le souci de ne pas priver les 
élèves de l'enseignement public des leçons d'éduration physique 
fixées aux programmes obligatoires s'oppose à l'extension de ce 
xégime de faveur aux cas visés par l'nonorable parlementaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES  . 


3116. — M Marcel Boulangé signale À M. le ministre des finances 


et des affaires économiques les graves inconvénients qui résultent 
de la fixation à 200.000 francs au plafond des sommes susceptibles 
d'être versées par livret aux caisses d'épargne; que, compte tenu 
dis circonstances économiques, il serait souhaitable que ce plafond 
soit porté à 500.000 francs, afin de permettre des placements nou- 
veaux, les caisses d'épargne se trouvant dans l'obligation de refuser 
des dépôts, et demande quelles mesures il compte prendre pour 
régler cette situation paradoxale, (Question du 26 février 1952.) 


Réponse, — Le montant du maximum des dépôts dans les caisses 
d'épargne est fixé par le législateur. Il vient d'é‘re porté à 400.000 
francs par la loi n° 52-868 du 22 juillet 1952. 


3537. — M, Jean Coupigny demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s | y a lieu de considérer, par applica- 
tion du principe de l'interprétation restrictive des textes pénaux, que 
l'interdiction édiclée par le dernier alinéa de l'article 2 de la loi 
n° 52-42 du 24 mars 1952, relative aux entreprises de crédit différé, 
ne fait pas obstacle à la constitution d'une société qui aurait pour 
objet la construction d'immeubles d'habitation, dont les appartements 
seraient réservés aux souscripteurs de contrats d'une entreprise de 
crédit différé, étant entendu que pendant la durée d'attente du prêt 
les intéressés occuperaient les lieux en qualité de locataires, puis 
s'en rendraient propriétaires grâce au prêt de l'entreprise de crédit 
différé: dans l'affirmative, il demande s'il y a lieu de considérer que 
la loi ne 52-42 du 24 mars 1952 qui vise À prévenir et à réprimer les 
abus du crédit différé poiz combattre plus efficacement Ja crise du 


logement ne v?- obstacle à une mesure par laquelle une e: : 

rise de crédit difléré régulière, conlorme aux condilions prévue. ; ; 
e législateur, souscrirait une partie du capital d’une socitt 
construction immobilière définie ci-dessus, dans le but, tout en 
sant fructifier ses propres capitaux, de fournir au plus vite l'ha! 
à ses souscripteurs. (Question du 9 mai 1%2.) 


Réponse. — Le dernier alinéa de l’article 1e de la loi du % n 
1952 n'interdit pas à une société de construction d'immeubles 4 | 
tation de réserver les locaux desdits immeubies aux adhérents d 
entreprise de crédit différé, à condition que cette dernière entr: 
constitue une personne morale distincte et se conforme aux di; 
tions de la loi précitée et des règlements d'administration put 
pris pour son application. La souscription par l'entreprise de c: 
différé d'une partie du capital de la Société de construction imm.:. 
lière visée ci-dessus reste subordonnée aux dispositions des rec 
ments d'administration publique prévus par l'article 7 de là 
du 24 mars 1952. 


3539. — M. André Litaise expose à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques que de nombreux retraités de j}: 
cumulant leur pension avec un traitement d'activité dans une +: 
prise nationalisée eu dans une administration nationale, ont 1 
sommation de reverser au Trésor des sommes parfois considérait 
représentant l'écart entre le montant du cumul autorisé et le: - 
mes qu'ils ont effectivement perçues en toute bonne foi de; 
plusieurs années; et demande: 1° à quelle catégorie de rer. 
s'applique exactement la règle du cumul d'une pension et «! 
traitement d'activité; 2° s'il ne serait pas passible à l’admini-:, 
tion d'intervenir pour faire cesser un cumul non autorisé avant : 
les sommes indûment versées aux intéressés n'atteignent un n: 
tant trop important; 3° si des mesures de grâce ne urraient cire 
automatiquement accorcées aux retraités de bonne qui. en l'éat 
actuel des choses, se trouvent brusquement placés par la lenteur d:: 
contrôles devant l'obligation de reverser des sommes dépassant, cet 
de loin, leurs possibilités. (Question du 24 avril 1952.) 


Réponse. — 1° Conformément à l’article 1er du décret-loi du 29 « 1- 
bre 1936, dont les dispositions ont été reprises par l'article 124 du 
rade législatif des pensions civiles et militaires de retraile, «s 
règles restreignant le cumul une pension et d’une rémunératon 
d'activité sont applicables aux personnels des services public: de 
l'Etat, départements, communes, offices, établissements public: «ct 
territoires et pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie, Société natu 
des chemins de fer français ou réseaux de chemins de fer d'intirt 
local et autres services concédés, compagnies de navigation mar 
aérienne subventionnées, régies municipales et département: 
directes ou intéressées, caisses d'assurances sociales. Il convient ce 
souligner à cet égart que selon l'avis émis par le conseil d'Flat e 
14 juin 1%0, les agents de tous organismes chargés de l'exécut: 
d'un service public tombent sous le coup desdites règles, méux 
les organismes auprès desquels ils sont employés constituent des 
établissements privés; 2° l'article 127 du code susvisé prévoit lo! 
gation pour les collectivités rémunérant à un titre quelconqu: 
pensionné de l'Etat d'en faire la déclaration au ministère des finar vs 
dans le mois d'entrée en fonction de l'intéresté, Dès lors, si dus 
cerlains cas, le Cépartement a été amené à intervenir avec un +: 
fain relard pour régulariser des situations anciennes, mettant 
à la charge des intéressés des reversements importants, c'est }: 
le motif que les organismes employeurs ne s'étaient pas, en l'esp: 
coulormés à ces prescriplion<; le recouvrement des somme: 
çues en trop sur des pensions ou allocations est poursuivi en ver 
du principe juridique général de la répétition de l'indû, ex/te--- 
ment posé par les articles 1235 et 1376 du code civil, Tel e:t le 
des débets ré<ullaut de l'application des règles de son 
ces pensions et des rémunérations publiques d'activité hi: 
manière générale, les compl'ables du Trésor invitent les pensions 
ou al'ocalaires à l'encontre desquels ils ont re!evé un troppercu à 
er eflectuer immédiatement le remboursement. Hs ne soppo-ct 
toutefois pas à ce que les intéressés se libèrent au moyen des r'e- 
nues légales du cinquième sur les arrérages de leur pension où 
allocation. En outre, chaque fois que la situation pécuniaire de jen- 
sionnés de l'Etat ne leur permet pas de supporter ces reteiies 
légales, celles-ci sont fréquemment réduites au <ixième seulement 
des arrérage:. De plus, lorsque les intéressés sont dans lincapac te 
de rembourser tout ou partie de leur dette et que leur bon: 
ne fait pas de doute, des mesures d'exonération partielles ou tetix 
leur sont accordées, En raison de leur caractère gracieux, Jes rom 
de débet constatés envers le Trésor sont strictement individuel et 
t'ennert compte, conformément à une jurisprucence suivie ar 
conseil d'Etat, des circonstances particulières à chaque débiir 
essentiellement de l'importance des ressources et des charzr- 
celui-ci par rapport à la somme qui lui est réclamée, et également 
de la bonne ou de la mauvaise foi de l'intéressé, Ce sont li 
considérations qui s'opposent à la mise en œuvre d'une auton- 
tisme dans l'octroi de ces remises. Toute meenre générale d een 
ration ne saurait, d'autre part, résulter que d'un texte législatif. 
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3541. — M. Henri Maupoil expose À M. le ministre des finances 
et des afiaires que l'article 1576 du code général ds 
impôts (relatif à la taxe locale additionnelle aux taxes eur le en 17 
d'affaires! qui reproduit purement et simplement un texte du: 
l'occupation. indique que la taxe doit être perçue dans la comm 
où le redevable possède « l'établissement qui réalise les affaire: 11 
bles, quel que soit le lien dn siège social »; que, selon l'inte"r" 
tion de l'administration, la « réalisation » des affaires est con! 
par la signature de l'acte de vente, la perception de la taxe des! 


ture 
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‘ avoir lieu voie de conséquence dans la localité où est domiritié texte de l'irrégularité ou de la nullité des actes ou titres qui lenf 
a le signataire vendeur; que celle interprétation, à caractère stricle- sont présentes, puisqu'il ne leur appartient pas d'approcièr la vali- 
ment juridique, donne une priorité absolue et générale à l'acte de dité de ces actes. En ce qui les concerne, les receveurs des douanes, 
S commerce sur l'acte de produetion; que si elle farilile l'assiette et conservaleurs des hypothèques maritimes, ont pour insructions de 
le recouvrement de la taxe additionnelle, en revanche, elle dénature transcrire les hypothèques pour lesquelles le montai e la créance 
le véritable sens économique et so:ial de celle taxe qui a le carac- est exprimé en devises étrangères La conversion de ces devises en 
tère incontestable d’un impôt ajouté au prix du produit pour com- francs français exigée, en marge de l'opération, pour pr tre de 
nser vis à vis des collectivités locales les charges indirectes qu'en- calculer Ja rémunération due au ronservateur, est entièrement inde. 
: Laine, pour elles, l'existence des instruments de production; ” le pendante de la transcription hypothécaire et ne flgure pas au registre 
Ë fait de percevoir la taxe au lien où le contrat est signé, c'est-à-dire, des inscriptions. 
$ lorsqu'il s'agit de la grande industrie, dans les localités souvent très 
éloignées des usines, et de l'attribuer aux municipalités de per'ep- 
oi £ tion, fait profiter de la taxe locale les villes où les sociétés entre- 
. tiennent des services commerciaux relativement peu nombreux, mais 3581 — M. Yves Jaouen demarre \ M, le ministre des finances et 
en prive des localités où les besoins municipaux sont fonetien d'une des affaires économiques -1 propre aire qui & lait des 
ÿ spulation ouvrière nombreuse el disposant de moyens d'existenve garages appelés communément « boxes » dans un but de loeation, 
Pa modestes; et lui demande de faire étudier ‘elle question, et d'exa- sans fournir les preslalions de service d'usage (surveillance, ete.) 
s et à miner si, en précisant les conditions d'application de l'article 1576 à des prix correspondant à ceux des garages professionnels palentés, 
4 du code général des impôts, l'administration ne pourrait ahoutir à est imposable à la patente et aux impôts drects et indirerts: et 
e- î une répartition plus rationnelle et plus équitable de la taxe locale remarque que ces garages, groupés au nombre de dix où plus de 
ec # additionnelie aux taxes sur le chiffre d'affaires. (Question du 9 mai dix, sont de construction légère, donc d'un prix de revient modique, 
à (Question du 29 mai 1452.) | | 
Réponse. — Aux termes de l'article 1576 du code général des Réponse. — Question d'espère à laquelle il ne pourrait être 
rs ; impôts, « la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- que si par l'indication du nom du propriétaire el di l'adresse des 
d'un faires est perçue dans la commune où le redevable possède l'établis- garages dont il s agit. adm nistrali 1 était mise à méine de faire 
Son sement qui réalise les affaires laxables, quel que soit le lieu du procéder à une enquêle sur ce cas particulier, 
ar à siège social, de la livraison des produits vendus, de l'exécution des manne 
travaux de la prestation des services Aucune considération 
oh d'ordre économique ou social ne saurait faire échec à l'application 
sat des dispositions lézales rappelées ci-dessus, en tous points conformes 2583. —- M. Max Monichon expos à M. le ministre des finances 
à l'économie de ladite taxe qui frappe, en règle générale, les ventes et des affaires écomamiques que du code general des 
ge soumises à la taxe sur les transactions, C'est, dès lors, par une exacte hupôls, modilié par larlicle 39 de la loi du 1% avril 192, institue 
, et application du texte susvisé que l'administration des contributions d'évaluation forfaitaire minima du revenu à 
indirectes fait bénéficier du produit de la taxe locale les communes la surtaxe progri ee ve d'après certains signes extérieurs parmi 
x ta- où sont passés les acles about ssant à la conclusion des affaires et lesquels figurent notamment les voitures ‘automobiles et les rési- 
non celles où s'effectuent exclusivement les opérations inatérielles do si les contribuables dont 
dences secondaires, et lui dermard to si ! contribua don 
les labrication ou d'expédition. la prulession nécessite l'utilisation d'une voiure (profes- 
on — sions Lbéraies, coumnerçants, ele.) et qui se servent de leur voiture 
de pour leurs promenades du dimanche sont assujettis à faire hgurer 
s el leur voilure dans les élements de leur train de vie au sens de 
| 3512. — M, Auguste Pinton demande à M. le ministre des finances l'article 163 precité du code £ néral des impôt-: 2° si certains 
pr et des affaires économiques pourquoi l'indemnité de transport de contribuables exerçant à la ville une profession d terminée (proles- 
re 430 F par mois, versée par les patrons houlangers du département sions libérales, commerçants, ele.) possédant aussi une proprieté 
es du Rhône à leurs ouvriers n'est pas exonérée de la taxe forfaitaire agricole qu'ils exploitent directement el se trouvant ainsi aire its 
Le de 5 p, 100 ainsi qu'elle l'est à Paris. (Question du avril proprelé, pour le 
tion Réponse. — Seule la prime spériale uniforme mensuelle de trans- cumgagse entre dans la catégorie des ri Nr secondaires à pren- 
ie si port allouée en vertu de l'arrêté du 28 septembre 1938 aux salariés dre en considération pour l'application de l'artcle os du cou 
des dont le région général des (Question du 23 mai 152.) 
ohli- parisienne e nt le montant est fixé à M par l'arrêté du 2S jan- - 
sn un vier 1950 est considérée comme représentative de frais et exclue, à Réponse. — 1° L'article 168 du code général des impôts ne faisant 
inves ce titre, des bases” du versement forfaitaire à la charge des oucune disrrimination entre les voitures automobiles selon qu'elles 
dans employeurs. sont ou non utilisées pour l'exercice d'une profession, ces voilures 
doivent, en principe, être retenues conne lement Ju train de 
aiTiSi vie du contribuable dès lors qu'elles sont destinées au (ransport 
pour des personnes. Par contre, il convient de faire abstraction, nolarn- 
sb 3561. — M. Marc Bardon-Damarzid demande à M, le ministre des ment, des voitures commerciales (fourgonneltes, carmionnettes), 


affaires économiques si un contribuable vérifié par 
un agent des contributions indirectes en novembre 1951, ayant fait 
l'objet d'un redressement pour erreurs d'interprétation et omission 
avec réception de titre de perception, ayant vu ce redressement 
annulé pour erreurs commises par le vérificateur, vérifié à nouveau 


qui sont spécialement aménagées pour le transport des mmarhan- 
dises et ne servent qu'accidentellement au transport des personnes, 
En tout état de cause, les intéressés tiennent du premier alinéa 
de l'article 168 du code géneral précité le droit de just fler que 
leurs revenus ont été, en réalité, au cours de l'année de l'imposi- 


en avril 1952 et dont un procès-verbal à été signé le 30 avril 192. tion, inférieurs au revenu minimum déterminé conformément aux 


“NES . Peut ou non bénéficier de la loi d'amnistie, (Question du 27 mai 1952.) dispositions dudit article; 2° réponse affirmative, en principe, sous 
çu À , ta même réserve que celle indiquée au ,1° ci-dessus. 
osent Réponse. — Conformément aux engagements pris par le Gouver- 
re'e- nement lors de la discussion parlementaire, tous les rappels de droits 
n où suite de vérifications commencées postérieurement au 
pen mars 1952 — et a fortiori si ces vérifications ont été clôturées par emande à M. le ministre de 
he Lucien Perdereau ande à M. finances 

nues Un acte contentieux (procès-verbal, notamment) postérieurement à la — eoonomiques le prinei l'abrogation 
promulgation de la loi du 14 avril 1952 — sont abandonnés dans la 
acité me de la taxe à la production sur les aliments deslinés aux 
Si esure où Ils porient sur une période et sur des faits couverts par ayant été retenu au cours du comité interministériel qui s'est teuu 
aies les dispositions de l'article 16 de la loi de finances pour l'exercice le 23 avril 1952, aucune décision d'application n'a encore élé prise 
on 4%52. Le principe étant ainsi posé, il ne pourrait être répondu avec à ce sujet, alors que les communiqués officiels publiés par la presse 
mises à la question, qui concerne un cas particulier, que si, par depuis, par la radiodiffusion française, 
fr en du nom et de l'adresse du contribuable intéressé, Fadmi- ont fait état de l'imminence de cette mesure, paralysant ainsi de 

” pe. — était mise à même de se faire adresser un compte rendu façon anormalement longue un important secteur de l'activité agri- 
fe 08 onstancié des deux vérifications liligieuses, cole et industrielle: 2° si une loi est nécessaire pour modifier les 
ment textes concernant ces produils, pourquoi l'Assemblée nationale n'est 
) des encore, à ce jour, saisie d'aucun projet dans ce sens. (Question du 
torma- 10 juin 1952.) 


3580. — M. René Coty demande à M. le ministre des finances et des 
aflaires en vertu de quel texte peut se justifier le refus 
Opposé par l'administration à l'inscription en monnaie étrangère 
d'une hypothèque maritime ou fluviale, ce qui contrarie le bon fonce- 
lonnement du crédit hypothécaire, et notamment son accès aux 
bailleurs de fonds, vendeurs et chantiers de construction étrangers 
ei à ainsi des répercussions fâcheuses sur la construction des navires 
él bateaux de rivière, (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — L'article 2132 du code civil dispose que « l’hypothèque 
tonventionnelle n’est valable qu'autant que la somme pour laquelle 
elle est consentie est certaine et déterminée par l'acte. », D'autre 
Pari, l'article 2148, 4e, applique la même règle à l'inscription hypo- 
\hécaire, C'est en vertu de ce principe de spécialité de l'hypothèque 
que l'inscription en monnaie étrangère d'une hypothèque maritime 
ou fluviale parait entachée de nullité. H me semble pas cependant 
Que le receveur des douanes et le greffier du tribunal de commerce 
Püissent refuser d'opérer une inscription hypothécaire, sous le pré- 


Réponse. — La suspension de la perceplion de la taxe à la pro- 
duction sur les aliments destinés à la nourriture du bétail et des 
animaux de basse-cour à été provisoirement admise par décision 
du 7 juin 1932, pour valoir à partir du 10 juin et jusqu'au 
31 décembre 1952 au plus tard. 


3619. — M. Marc Rucart expose à M. le ministre des finances ef 
des affaires économiques: 1° qu'un certain mombre de fonction- 
haires retraités (il y en aurait environ ont dans l'obli- 
gation, en présence de l'augmentation croissante du coût de la vie 
: + ne leur permettait plus de subsister avec leur modeste retraite, 
de rechercher un autre emploi; 2° qu'un certain nombre d'entre 
eux démissionnèrent de leur nouvel emploi lorsqu'ils oblinrent la 
ge de leur retraite; %° qu'ils viennent d'être avisés que 
es retrailes ayant été augmentées mais pas je plafond du curnuk 
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d'une retraite et d'un traitement, ceux d’entre eux ayant travaillé 
pour les administrations publiques ou les entreprises nationalisées 
se verraient imputer l'augmentation de leur retraite au titre des 
exercices 1938-1949 et 1950 sur le montant de la rémunération perçue 
pour leur travail effectif; et demande s'il est disposé à entériner 
une dépossession ausei flagrante au détriment de petites gens qui 
ont continué à faire confiance à l'Etat en travaillant pour lui. 
(Question du 12 juin 1%2.) 


Réponse, — La situation actuelle résulte d'une intention formelle 
du législateur qui a refusé de donner suite à des projets gouverne- 
mentaux où à des propositions parlementaires tendant à porter le 
plafond de cumul de 4 fois à 6 fois le minimum vital. Quoi qu'il 
en soil, lorsque certains retraités se voient réclamer des sommes 
importantes par suite de l'application rétroactive de la réglemen- 
tation sur les cumuls, ils ont la possibilité d'adresser au département 
des finances, par l'intermédiaire du comptable assignataire de leur 
pension, des demandes de remises gracieuses qui sont examinées 
avec le plus large esprit de bienveillance. 


3626. - M. dean Bertaud allire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques d'une part sur les majorations 
rocentes apportées aux prix des livres et fournitures scolaires en 
conunande pour les besoins des écoles pendant l'année scolaire 1952- 
1%3; d'autre part, sur l'argmentation importante des crédits affectés 
aux évoles que ces majorations nécessitent et demande quelles dis- 
posilions il entend prendre pour appliquer aux livres et fournitures 
scolaires une diminution sensible correspondant avec la campagne 
de baisse entreprise actuellement par le Gouvernement, (Question 
du 17 juin 1%.) 


Réponse, — La question posée par M. Jean Bertaud attire l'attention 
sur les problèmes que posent les hausses de prix de l'édition et des 
fournitures scolaires, deux secteurs bien différents qu'il convient 
d'étudier séparément, — Edition scolaire, — est certain que 
roimpressions de livres, aussi bien de lédition classique que de 
l'édition générale, ont subi des variations sensibles de prix depuis 
l'année dernière, Ces hausses tiennent au fait que les éléments da 
prix de revient de fabrication des ouvrages (papier, brochage) ont 
subi depuis le mois de juin 1951 des majorations importantes, Afin 
de compenser ces hausses eur les réimpressions, il à été demandé 
aux éditeurs de réperculer immédiatement, dans les prix des 
ouvrages fabriqués, les baisses intervenues depuis 3 mois sur leurs 
achats, à savoir: baisse de 4 p. 100 dans l'imprimerie et la photo- 
gravure; baisse de 13% à 90 p. 100 sur le prix du papier. A la suite 
de plusieurs interventions auprès du syndicat national des éditeurs 
les diminutions suivantes ont été obtenues: 1e à partir du 15 avril 
4952, baisse de 2 p. 100 sur les ouvrages en stock chez les éditeurs 
et les libraires; ?e à partir du 16 juin 19%2, baisse um à 4 p. 100 
sur les ouvrages commandés depuis cette date, D'autre part, les 
éditeurs pouvant renouveler leur approvisionnement, notamment, 
en papier, à des prix en baisse notable sur ieurs achats du début 
de l'année, il leur a été demandé un nouvel effort sur les prix des 
ouvrages, sortis des presses dans le courant du 1° semestre, Une 
étude est en cours, avec la collaboration du ministère de l'éduca- 
tion nationale, qui tend à aboutir à une limitation du nombre des 
titres d'une méme spécialité et à éviter ainsi le changement trop 
fréquent des livres d'une année à l'autre. II. — Fournitures sco- 
laires, — Ces fournitures sont très diverses: A) Les principales sont 
à base de papier (copies, brouillons, buvards, etc.). Suivant l'évo- 
lution en baisse du marché du papier, elles ont subi des réductions 
successives de 5 à 6 p. 100 en avril 1952, portées à 11 p. 100 au début 
du mois de juillet, B) Les actres consistent en crayons, encres, plu- 
mes, stylos, ete. Les prix des crayons et plumes ont marqué, fin 
avril, une baisse de 3 p. 100 suY les tarifs alors en vigueur; ceux 
des stvlos (stylographes, stylomines, stylos à bille) une baisse de 
D p. 100 le fer mai, Les prix de l'encre ont été diminués en juin 
4952 de 3 p. 100 par rapport aux prix en vigueur en octobre 1951. 
L'administration s'eflorce d'obtenir des fabricants et détaillants qu'ils 
ac-entoent ces premières baisses volontaires mais limitées, Au cas où 
les diminutions de prix apparaîtraient insuffisantes, des mesures, sur 
de plan réglementaire, seraient envisagées, 


3627. -_ M. Marcel Molle demande à M. le ministre des 


finances 
et des affaires économiques quelles sont les taxes dont est rede- 


vable un hôpital-hospice qui élève des pores, les fait abattre dans 
un abattoir communal et les utilise dans l'établissement; et plus 
spécialement si l'hôpital doit payer la taxe de circulation des viandes 
prévue par les articles 17 et 18 de la loi du 24 mai 1951. (Question 
du 17 juin 

Réponse. — L'article 18 de la loi du 24 mai 1951 prévoit que la 
taxe de circulation sur les viandes est exigible préalablement à la 
sorlie des marchandises des tueries particulières ou des abattoirs. 
L'article 5 du décret ne 51-1454 du 21 décembre 1951, fixant les moda- 
lités d'application de ladite taxe, précise qu'elle est due par toute 
personne qui est propriétaire ou copropriétaire d'animaux de bou- 
cherie ou de charcuterie abattus en vue de la vente. Dans le cas 
des établissements hospitaliers, celle-ci s'analyse en une mise à Ja 
consommation publique en échange d'une contre prestation : soit le 
travail fourni par le personnel nourri par l'établissement, soit le 
prix de journée payée par le malade où pour son compte. Dans ces 
conditions, Fhôpilal-hospice qui élève des porcs et les fait abattre, 
pour la nourriture de ses divers rationnaires, est redevable de la taxe 
de circulation sur les viandes selon le droit commun, 


3645. — M. Hippolyte Masson expose à M. le ministre des 

et des affaires économiques qu'un cerlain nombre de retrait < 
(environ 2.700) dont, notamment, les ouvriers d'Etat tributaires € 
fonds spécial, sont dans l'obligation, par suite de trop-perçus «1 
moment de la liquidation de leu: pension, d'effectuer des rembour- 
sements, ce qui les met ke plus souvent dans une situation tr 

difficile ; étant donné que ces retraités ont era de bonne foi que le 
sommes qui leur étaient versées leur étaient dues, qu'ils les ont 
employées à leurs besoins journaliers et que, dès lors, les retenu. 
opérées actuellement sur leur pensions diminuent d'autant lex: 
ressources déjà peu élevées, il lui demande s'il ne serait pas p.. 
sible de n'exiger qu'une partie de ces remboursements en usänt air: 
de modération à l'égard de personnes qui ne sont généralement «qe 
de petits retraités ou des retraités proportionnels. (Question un 
19 juin 1952.) 


Réponse. — En atlendant la péréquation de leur pension, le, 
ouvriers retraités tributaires du fonds spécial de retraites des ouvric:s 
des établissements industriels de l'Elat ont perçu des indemnités dent 
le taux avait été fixé par décret. Les sommes qui ont été ainsi verse 
à certains d’entre eux étant supérieures au montant du rappel d'arre- 
rages résultant de la péréquation, les intéressés se trouvent rede. 
vables du trop-perçu dont le recouvrement est poursuivi en apyi- 
cation du principe de la répétition de l'indu. Ce recouvrement +-t 
eflectué, conformément aux dispositions de l’article 17 de la loi di 
2 août 1919 portant rélorme du régime de retraites des ouvriers de 
l'Etat, par voie de précomp'e sur les arrérages de la pension, |: : 
sommes ainsi précomptées ne pouvant excéder un cinquième du 
montant des arrérages. Toutelois, le fonds spécial réduit le mon 
tant de la retenue à un taux inférieur au cinquième dans tous h« 
2 la situation des pensionnés apparaît particulièrement 

‘intérêt. 


2646. — M. Fernand Verdeille expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation d’un grand nombre d'explo 
tants agricoles victimes des orages de grêle pendant l’année 141 

ui viennent de recevoir un avis du‘percepteur les mettant en 

»meure de payer les impôts dus au titre de 19%2 avant le 16 aout 
our éviter la majoration de 10 p. 100: il lui demande, considérait 
a situation financière de ces agriculteurs sinistrés, s’il pourrait 
accorder un délai jusqu'en octobre pour permettre à ces agriculteur: 
de s'acquitter avec les revenus provenant de la vente de leurs récol- 
tes. (Question du 19 juin 1%2.) 


Réponse, — L'administration n’a pas le pouvoir de déroger, pr 
voie de mesure générale, en faveur d'une catégorie déterminée «de 
contribuables, aux prescriptions Kgales relatives au payement de: 
impositions; elle ne peut donc pas faire bénéficier les agriculteu:- 
viclimes des orages de grêle de l’année 1951 de règles d'exigibilie 
spéciales. Mais il a été prescrit à différentes reprises aux comptable 
du Trésor àa'examiner, dans un esprit de large bienveillance, !:: 
demandes individuelles de délais supplémentaires de payement fc:- 
mées par des contribuables momentanément gènés et qui, pour dr 
raisons indépendantes de leur volonté, justifient ne pouvoir s'acq! 
ter de leurs obligations fiscales dans les délais légaux. Ces instric- 
tions ont été rappelées tout récemment encore aux complables. Li: 
éxploitants agricoles victimes des orages de gréle pendant l'anime 
1951 peuvent assurément invoquer ces dispositions favorables. 1! 
appartiendra à cet effet aux contribuäbles en cause de se mellie 
individuellement et avant la date d'application de Ja majoration «4° 
10 p. 100, en avec leur percepteur pour lui exposer 
situation personnelle. L'octroi de délais supplémentaires de payer: 
aux intéressés n'aura pas pour eflet de les exonérer de la major: 
tion de 10 p.100 qui est appliquée automatiquement, conformer :! 
aux dispositions du code général des impôts, à toutes les eolisaliors 
non acquittées à la date prévue, Mais ces contribuables, dès «qu: * 
se seront libérés du principal de leur dette dans les conditions fix: 
par leur percepteur, pourront lui remettre une demande en rein: 
de la majoration de 10 p. 100. Ces demandes seront examinées av: 
bienveillance, 


3654. —- M. Bousoh appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des sur la situation faite «1 
commerce en gros des régions de l'Est dont les ventes en Fra © 
sont frappées de la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et en }11* 
de la taxe locale de 1,75 p. 100, tandis que les grossistes sarroi 
sont assujettis sur leurs ventes en France qu'à la seule tax: 
1 p. 100 qu'ils acquittent en Sarre à l'administration fiscale, 
signale que cette inégalité fiscale permet au commerce de gros «7 
rois de vendre les produits français, sarrois et même d'importi 
à des prix inférieurs de 1,7% p. 1006 à ceux pratiqués par le cominere 
de gros français, tout en réalisant le même bénéfice, ce qui con-t 1e 

ur le commerce français un grand préjudice; et lui demandte «ie 
es mesures il entend prendre pour sauvegarder les intérêts du ‘7 
merce français. (Question du 24 juin 1952.) 


Réponse — L'attention du gouvernement sarrois à été apje«: à 
plusieurs reprises par l'intermédiaire de la mission diplomatique 17 
çaise en Sarre sur la disparité de taxation existant, au regars ‘1° 
taxes sur le chiffre d'affaires, entre le commerce de gros en 11° 
et en Sarre. Un projet de loi rétablissant l'égalité des char£e: 
ce domaine et présenté le gouvernement sarrois n'a pas ! 
l'agrément du parlement sarrois, eu égard à diverses consid: 1: 
politiques et économiques. Néanmoins, lors des réunions de la | 
mission mixte fiscale et budgétaire franco-sarroise, les représt 
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de la direction générale des impôts ont particulièrement mis l'accent 
«ur la nécessité de parvenir à une égalisalien des charges fiscales 
en matière de commerce de gros. A cet eflet, le gouvernément sarrns 
doit poursuivre une enquête déjà entreprise sur la silualion éconw- 
mique du commerce de gros en Sarre, afin de délerminer les cunii- 
tions dans lesquelles cetle égalisation des charges pourrail étre 
ralisée. 


3655. — M. André Maroselli expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économ que l’article 6 de l'arrêté du 16 avril 1952 
portant application des dispositions de l'amnistie fiscale prévoit que 
cette amnistie n’est pas applicable si une reconnaissance d'infraction 
a été souscrite avant celte date; une note du 36 avril 1932 du premier 
bureau de la division centrale de la direction générale des impôts 
ynévoit que, dans le cas où la procédure enzage à partir du 
%, mars n'a pas été précédée d'une action de l'administration entre- 
rise avant la même date, les contribuables ne perdent pas le 
inétice de l'amnistie. Il en est ainsi de même si, à la suite de 
l'engagement de cette procédure, les intéressés ont reconnu linfrac- 
tion, notamment en déposant une déclaraflon rectificative ou une 
soumission ; il apparaît paradoxal et choquant qu'une soumission en 
date du 13 mars el une autre du 26 mar<, approuvées toutes deux 
le mème jour, par exemple le 22 avril, et formant titre à la méme 
date, aient une suite différente, la première obligeant le sournission- 
naire à verser le montant des droits, Ja deuxième bénéficiant de 
l'amnistie; et demande s’il n'est pas possible d'étendre à la première 
affaire le bénéfice de l’amnistie pour remédier à cette discordance, 
(Question du 24 juin 1952.) 

Réponse. — Comme le précise l’article 6 de l'arrêté du 16 avril 1952 
visé dans la question, les dispositions de l'article 46 de la loi 
ne 52-401 du 14 avril 1%2 ne sont pas applicables lorsqu'une procé- 
dure administrative on judiciaire a été engagée ou qu'une reconnais- 
sance d'infraction a été souscrite avant la promulgation de celte loi, 
Toutelois, par une mesure de tempérament conforme aux engage- 
ments pris par le Gouvernement lors de la discussion parlementaire, 
il a été admis que les résultats des vérifications et des contrôles, 
obtenus entre le 25 mars 1952, date du dépôt du projet de loi dans 
lequel était comprise la disposition qui est devenue l'article 46 pré- 
cité de la loi de finances pour l'exercice 192, el le 14 avril 152, 
date de la promulgation de cette loi, ne seraient retenus et, partant, 
de nature à priver les contribuables intéressés du hénélice de 
lamnistie, que si ces vérifications et contrôles ont été entrepris 
avant la première de ces dates. Les motifs particuliers qui ju-lifient 
celle mesure ne permettent pas d'en étendre la portée, 


3656. — M. Gabriel Tellier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, du fait de la publicalion tardive des 
textes fixant le prix des céréales, les livraisons de céréales de la 
campagne 1951-1952 faites en août 1951, notamment, ont acquitté la 
taxe perçue au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles à l’ancien taux, soit 104 francs, au lieu de 252 francs le 
quintal de blé livré; et lui demande si la différence est prise en 
compte, c'est-à-dire déduite des indemuilés ou redevances compen- 
sotrices qui ont été versées par l'administration des contributions 
indirectes pour régulariser les opérations sur les céréales de Ja 
campagné en cours faites aux prix de la campagne précédente ou si, 
au contraire, les organismes stockeurs sont redevables de cette 
différence, soit 148 francs au quintal de blé et S2 francs au quintal 
de seigle, après perception des indemnités et redevances compen- 
Satrices prévues par l'arrêté ministériel du 18 janvier 1952, ‘Question 
du 24 juin 1952.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 37 du décret n° 51-10% du 
4 août 1954 portant fixation des prix et des modalités de payement 
de slockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 1951- 
12, les taxes sont applicables à compter du 1 septembre 1951, 
Cest en application de cette disposition que les blés de la 
révolte 1954, rétrocédés par les organismes stockeurs avant le {+ sep- 
tembre 1951, ont acquitté la taxe prévue au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles à l'ancien taux, soit 104 franes. 
Aucun reversement n'est, dès lors, à opérer à ce titre par les 
orcanismes stockeurs et l'indemnité de $09 francs 50 :prévue par 
l'article 3 de l'arrêté ministériel du 18 janvier ne tient aucun corgpte 
de l'augmentation de la taxe (budget annexe des prestations farmi- 
lüles agricoles). 


3657. — M. Gabriel Tellier demande à M. le ministre des 

et des affaires économ si une société coopérative artisanale 
qu groupe neuf artisans du bâtiment et qui emploie comme salariés 
lreze ouvriers dont huit d’entre eux sont des enfants des artisans 
assoriés, peut bénéficier du régime des artisans en matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires ; dans la négative, comment se justifie l'injus- 
tire d’une telle situation puisque. si chacun des neuf associés tra- 
vaillait isolément, fl pourrait bénéficier éu régime des artisans du 
lait que le nombre des compagnons (non membres de la famille de 
l'artisan) n'est pas en moyenne d'un par artisan. (Question du 
24 juin 1952.) 

S Réponse, — Lorsque des artisans se groupent pour constituer une 
‘hérative artisanale chacun conserve au regard des taxes sur le 
cuire d'affaires sa qualité d’artisan, sous réserve que son nom figure 
tirs les marchés traités et qu'il demeure responsable des travaux 
Vs avis du maître de l'œuvre. Mais, par contre, cette qualité ne 
Nurait être recongye À la cocçérative elle-même qui, agissant géné- 
faivment en tant que mandataire de ses membres, coit être regardée 


siment peut être transféré: a dans l'immeuble 


comme avant une personnalité juridique distinele de vrelle de ces 
derniers. Elle est, dès lors, redevable, sur le montant de ses rer 


nérations, de la taxe à le produ‘tion au taux — cotisation adoition 
relle comprise — de 50 p LL le Ja taxe sur les trans s 
1 p. 100) et de la taxe loca'e addil onnelle dont le taux varie « 


1,50 p. 100 à 1,59 p. 100 selon les 


3664. M. Albert Lamarque °\,:-0 à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques e société à responsabiiité 


conslituce en 198 entre un commercant, qui à apporte 
d'une part, et sa sœur et son beau-père, d'autre part, na été dis 
soute par acte nolarie du 2 juud'et enregistré le ju Met 
à du juillet 154, par de la reprise dans Ja métim 
main des parts des deux assocses, Le commercant en question 
rédevenant unique propriclaire de son fonds de que 
à la date du 7 avril 1952, l'enregistrement a réclanmt par lettre 
recommandée audit commercant la taxe proporbonnelle de distri 
bution au taux de 18 p. 100, à l'exclusion de toute pénalité où 
intérêts moratoires, sur le boni de disso'ution, par applitalon des 
dispositions de l'article 109 du code général des impôts: et demande 
si ce contribuable est fondé à opposer à cette demande les dispo 
sitions de la loi d'ammistie et plus le bénofce des 
dispositions de la note de la direction génerale des n° Mo 
du 2» avril 1952. Question du juin 

Réponse, — Pour se prononrer avec certitude sur le eas de la 
société envisagée, il serait nécessaire que, par l'indication de son 


nom et de son siège, l'administration soit puise en mesure de faire 
procéder à une enquête, 


3666. -- M. Jean Boivin-Champeaux «rime \ M. le ministre 
des finances et des affaires économiques precision 1 peut 
lui donner sur l'application de la doi ne 51-436 du IS avril 1931 
concernant les débits de boissons sinistrés et notamment sur 
points suivants: 1» un débit sinistré non encore rouverl 
a) être rouvert dans l'immeuble primitif; D) dans l'immeuble de 
substitution; €) étre transféré dans un autre local provisoire; 
d) dans un autre local définitif; 2e si un débit ronvert provisoire- 
primitif réédifié; 
b) dans l'immeuble de subsititution: dans un autre local provi- 
soire; d) dans un autre immeuble définitif, ‘Question du 26 juin 

Réponse. — La loi du 18 avril 1954 à fait l'objet d'une circulaire 
de l'administration des contributions indirectes en date du 24 mai 
suivant. Aux termes de cette instruction, et sous réserve de 
l'interprétation souveraine des tribunaux, les questions postes com 
portent les réponses suivantes: 1° a) et b) réponse aftirmative, 
la réouverture devant intervenir dans les six mois de la rééditica- 
tion de l'immeuble primitif où de substitution: €) réponse affir- 
mative, tant que l'immeuble priminf où de substitution n'a pas été 
reconsiruit: d) réponse affirmative, la réouverture devant avoir Heu 
dans le délni de six mois précilé et sous la résere des zones 
protégées: 20 a), b) et d) réponse aflirmative, dans les conditions 
respectivement exposées au a, b, el die) réponse affirmative, 
que l'imeuble primbf ou de substitution n'a pas élé recons 
ruit. 


3667. M. Jacques Gadoin M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la liste des intermediares 
auprès de l'office des changes faisait, au début de chaque année, 
l'objet d'une revision par une commission instituée à cet effet et 
que la publication au Journal officiel avait habituellement 
dans le courant du mois de mars: et lui demande pour quelle 
raison la liste en question n'a pas encore été publiée cette année, 
(Question du 26 juin V2) 


Réponse, — L'avis de l'office des changes faisant connaître la 
Composition après revision de la des intermédiaires agrécs 
a paru ar Journal ofJiciel du 9 juillet 1952, sous le numéro 4. 


36717. -- M. Omer Capelle dermanle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques deux époux mariés en France et 
dont la femme avait perdu, lors de son mariage, la nationalité 
française au profit de la nationalité britannique de son mari mais 
avait recouvré sa nationalité d'origine par déclaration devant Île 
juge de paix, en application de l'article 14 de la loi qu 10 août 
1928: 1° peuvent déduire de leurs déclarations d'impôts en France 
les versements qu'ils effectuent en Angielerre au titre de cotisa- 
lions à la sécurité sociale; 20e &«'ils peuvent déduire de leurs 
déclarations d'impôts en France les primes d'assurance-vie qu'ils 
versent à une compagnie anglaise. (Question du A juillet 1952.) 

Réponse. — T1 ne pourrait être utilement répondu à la question 
poste que si, par l'indication du nom et de l'adresse des personnes 
dont il s'agit, locminhtrelion était mise à méme de faire procéder 
à une enquête sur le cas particulier. 


3678. — M. Léon dJozeau-Marigné expo-c à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° que pour éviler les len- 
teurs qu'entrainerait pour les propriélaires de titres nominatifs l'exa- 
men des pièces justifiant la mutation, par les contentieux des admi- 
Kgisiateur à institué le certificat de 


nistrations et sociétés, le 
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ropriété qui fait peser sur le notaire rédacteur toute Ja responsa- 
nilité de des pièces relatives à la mutation, le rendant 
personnellement et uniquement responsable lorsque ladite mutation 
a fait l'objet d'une erreur, par exemple, versement à un non ayant 
droit; 2e qu'en applivation de ce principe l'articie 26 du décret du 
% octobre 1931 modifié par celui du 2% mars 1947 (art. 5) est 
rodisé en ces termes: « la responsabilité du Trésor ou de l'établis- 
sement émetteur relativement à la mutation d'un titre nominatif 
“st entièrement dégagée dans les conditions prévues au décret du 
25 octobre 193: quand ll s'est conformmé exactement ou certifié d’un 
cerlilicat dressé par un certilicateur qualifié: ce certificat est con- 
servé par le Trésor ou l'établissement émetteur dont il opère la 
décharze. La communication des actes visés audit certificat ne 
peut êlre exigée pour la muiation »; 3° que se prétendant tout de 
nées juzes, non pas de la qualité des parties mais de la capacité 
de celles-ci lorsque la mutation est accompagnée de rembourse- 
ment, conversion au porteur ou transfert réel, de nombreuses sociétés 
et le Trésor public iui-mésne estiment avoir le droit de demander 
aux porteurs de titres nominatifs toutes sortes de justifications (date 
et lieu de décès du conjoint dun de cujus, actes de mariage, expé- 
ditions de contrat de mariage et même expéditions d’autres actes 
expres-mem visés au certificat de propriété par le notaire déten- 
teur de la minute) et demandent des modifications au texte même 
du certilicat de propriété dont elles n'ont pas qualité pour apprécier 
la vaeur intrinsèque, Çu'ainsi reparaissent les lenteurs et incon- 
vénients de toutes sortes auxquels l'instilution du certificat de 
propriété avait pour but de remédier; que cet état de choses est 
gravement préjudiciable à l'intérêt des propriétaires de titres mogni- 
natifs st que ces pratiques dégénèrent souvent en tracasseries abso- 
lument abusives; et Zmancrai: 1e quel est le fondement légal, 
jurisprudentiel ou autre des prétentions du Trésor et des sociétés 
en question; 2e s'ii ne serait pas opportun de modifier les textes 
contraires s'il en existe, pour rendre applicables aux certificats de 
propriéié les dispositions de l'article 11 de la loi du 25 ventose 
an X1, et rétgblir ainsi l'unité de responsabilité dans tout le cours 
de la mutation méme lorsqu'elle est accompagnée de rembourse- 
ment, conversion au porteur ou translert réel; 3° subsidiairement et 
e cas où celle solution ne paraitrait pas immédiatesnent réali- 
le, s'il ne serait pas urgent de prendre des mesures propres à 
uniller les exizences des divers contentieux dont l'infinie diversité 
est une cause supplémentaire de retards et de gaspillage de temps 
ét d'argent, (Question du 1° judlet 1952.) 


Réponse, — 1 est indiscutable qu'à l'occasion de la mutation 
proprement dite d'un titre nominatif, le Trésor ou l'établissement 
émetlleur dont la responsabilité est entièrement dégagée dans les 
conditions prévues au décret du 25 octobre 1934, ne peut exiger 
d'autre justification que la production du titre et du certifkat de 
propriété et qu'il ne saurait demander que soient apportées des 
modifications au texie du certificat ou que lui soient communiqués 
les actes visés audit certificat. Mais si la mutation d'un titre nomi- 
nalif est accompagnée d'un remboursement, d'un transfert réel ou 
d'une conversion au porteur, les deux opérations doivent être dis- 
sociées et le Trésor onu l'établissement émetteur étant responsable 
pour la seconde @ptralion de la régularité de l'acquit des ayants 
droit rouvre le droit de contrôler leur capacité. Ce ne serait que si 
la demande de remboursement, de transfert ou de conversion était 
présentée par un agent de change répondant à la définition donnée 
pes article 5 du décret qu 7 octobre 18% que le Trésor ou l'éta- 
émetteur perdrait le droit d'exiger des justifications con- 
cernant la capacité, la qualité et l'identité des parties ainsi que 
la régularité de l'opération puisque dans ce cas il est dérhargé de 
toute responsabilité en vertu de l'article 8 du décret du 3% octobre 
19%, modifié par l'article {°r du décret du 21 mars 1947. En l'absence 
d'une jurisprudence écartant responsabilité, il ne semble pas possible 
tant que ks positions en vigueur n'auront pas subi les modifications 
actuellement à l'étude de demander aux établissements émetteurs 
de renoncer au contuole qu'ils exercent sur ces opérations. 


3682 -- M. Jacques Gadoin expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les agriculteurs propriétaires exploi- 
tants se voient dans les nômbreuses régions où sévit la fièvre 
äphieuse, depuis six semaines au moins et pour deux mois encore, 
dans l'impossibihté de commercialiser leurs animaux par suite de 
la suppression des foires, ce qui est de nature à entraîner pour 
un cerlain nombre d'entre eux de sérieuses difficultés de trésorerie; 
et lui desnande de bien vou'oir exceptionnellement reporter du 15 sep- 
tembre au 15 novembre la date d'application de la majoration de 
10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt foncier dû par les propriétaires 
exploitant directement où par mélayage. (Question du 3 juillet 1952.) 


Réponse, — L'administration n'a pas le pouvoir de déroger, par 
voie de mesure générale, en faveur d'une catégorie déterminée 
de relevables, aux prescriptions légales relatives au payement des 
hnpositions. Elle ne peut donc pas faire bénéficier les propriétaires 
exploitants et les mélavers des régions qui ont été atteintes par 
la fièvre aphteuse de règles d'exigibilité spéciales, et, notamment, 
de la prorogation du 13 septembre au 15 novembre de la date limite 
de payement de l'impôt foncier. Mais il a été prescrit à différentes 
reprises aux comptables du Trésor d'examiner dans un esprit de large 
bienveillance les demandes individuelles de délais de payement 
formées par des contribuables de honne foi momentanément gênés 
ét qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, justifient ne 

ouvoir s'acquitter de leurs obligations fiscales dans les délais 
x. Ces instructions ont été rappelées tout récemment dans la 
tifiant aux comptables les disnositions de la loi du 
! fixant nouvelles règles d'exigibilité des impôts 
d s. Les propriélaires exploitants et mmétayers qui, à la date pré- 


u'atre 7? 


les 


nouveau grade pour la plupart, (Question du 10 juillet 1%:2.) 


vue pour le payement de l'impôt, ne pourront procéder à la ve: 
de leurs animaux, urront assurément invoquer ces disposit4 
favorables. 11 à cet effet aux contribuables en 
de se mettre individue'lement, et avant la date d'exigibilité 4: :; 
majoration de 10 p. 100, en rapport avec Jeur percepteur, pour lu] 
exposer leur situation personnelle. L'octroi de délais suppémen. 
taires de payement aux intéressés n'aura pas pour effet de les +4. 
nérer de la majoration de 10 p. 100, qui est appliquée automa!:: ». 
ment, conformément aux dispositions du code général des ini: 
à toutes les cotisations non acquittées à la date prévue. Mas vs 
contribuables, dès qu'ils se seront libérés du principal de l-r 
dette dans les conditions fixées par leur percepteur, pourront !; 
remettre une demande de remise de Ja majoration de 10 pt 
Ces requêtes seront examinées avec bienveillance. 


3691. Jean x demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques il peut lui 
donner sur l'application 8e l'article 43 de la loi ne 52-401 du 14 avril 
1952 concernant les exonérations des droits en ligne directe jusqu a 
concurrence de > millions de toutes mutations, et notamment en 
ce qui concerne le paragraphe 7 de cet article qui ne mentiormme das 
son texte que les successions avec l'effet rétroactif à dater du 1: 0. 
tobre 1951; demande, en outre, si l'enregistrement sera en mesura 
de rembourser les droits perçus pour donations effectuées depuis 
cette date s'il entrait dans l'esprit du législateur d'accorder à ces 
mutations l'exonération des droits jusqu'à concurrence de 5% milliins. 
(Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse, — L'interprétation stricte étant la règle admise — 1 
contirmée par la jurisprudence — en droit fiscal, on doit considérer 
que les dispositions du paragraphe 7 de l’article 43 de la loi in 
14 avril 1952, qui prévoient l'application aux « successions ouvertes 
depuis le 15 octobre 1954» des allégements édictés par cet artirie, 
en matière de droits de mutation à titre gratuit, ne concernent 
que les mutations par décès, à l’excJusion des Hibéralités entre vif. 
Les donations en ligne directe et entre époux ne peuvent, dès lors 
bénéficier des nouvelles mesures que si elles ont été concenties 
par des actes postérieurs à l'entrée en vigueur de la lai, laquelle est 
devenue exécutoire, à cet égard, dans le délai fixé par le décret du 
5 novembre 1870. 


3701. — M. Jean Peridier demande à M. le ministre des finances 
et des affatres économiques si: a) parmi les membres de la © 
mission prévue à l'article 1 du décret du 22 juin 196, se tr 
vaient des percepleurs issus des emplois réservés et momimnés per- 
cepteurs après la mise en application du décret du 9 juin 1#% et 
leur nombre; b) parmi les membres de cette commission se ‘roi 
vaient des stagiaires du concours du 9 décembre 1957 et leur noin- 
bre; c) au cas où l'une ou l'autre, voire les deux catégore: 
ci-dessus visées <' étaient pas; comment la commission a pa 
décider que seuls les stagiaires étaient attardés alors que les !3 
sur les emplois réservés n'aulorisaient pas les promotions de ce; 
derniers, avant les nominations des premiers; promot:ons et no- 
nations possibles tant par le nombre de places que par les crédits 
disponib'es dès la publication en mai 193 de la liste de clgsserent 
rdre de mérite des stagiaires ; les emplois réservés étant classes 
Le 1935; d) le nombre des membres de cette commiss on, par 
catégories d'origine: stagiaires, ex-sous-chefs de service, mule», 
sous-ofliciers, exceptionnels. (Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse. — a) La commission comprena:t deux percepteurs :<<0s 
des emplois réservés entrés dans les cadres avant 199; b) répons 
négative; c) les percepleurs anciens stagiaires et les percepleurs 
bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés siégeant à à 
commission avaient pour mission de représenter tous les comp'abes 
appartenant à ces catégories quelle que leur date d'entrée dans 
les cadres; d) la commission comprenait neuf représentants du ner 
sonnel: les deux représentants des percepleurs à la commission 
centrale d'avancement prévue à l’article du décret du % jun 
1939, triis représentants des percepteurs anciens stagiaires, deux 
représentants des percepteurs issus des emplois réservés: un miilé, 
un ancien sous-ofhcier; un représentant des percepleurs a es 
chefs de service, un représentant des percepteurs anc'ens sous rs 
de service. 


3704. — M, Jean Peridier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les stagiaires reçus au concours du 
9 décembre 1937 ayant été nommés stagiaires et percepteurs de 
4° classe, g la plupart à compter du 30 juin 1939, ces nomin ‘ons 
ont été faites sous l'emprise du décret du 25 août 1928; qu'à dater 
de leur nomination à l'emploi de peus de 4% classe 15 
trouvaient régis par le décret du uin 19%%9, antérieur à !°ur 
nomination, et lni demande de vouloir bien lui faire oonnaltre, 
toutes considérations d'ordre ou particulier à une 
#4 d'agents, et notamment les raisons avancées dans la r‘pons 

la quest'on écrite n° 599 du 7 septembre 1951 mises à part: !° 
l’article 40 du décret statutaire du 9 juin 1939 autorisait la nom na 
tion à ia 4 classe; 2° si ce même article autorisait Ja nom 17 
à la 3° classe, intervenue moins de quinze jours après la pubra 
de la nomination antérieure, et ce Sans service effectif d115 1€ 


Réponse, — 1° L'article 40 du décret du 9 juin 1939 fixe le: “074 
tions d'avancement de ee" de classe ou d'échelon des per” 
nels des services du Trésor « à l'exception des mominalions ©" 
tuées à la suite d’un concours ou d'un examen », Ses dispo "# 
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s applicables aux stagiaires reçus au concours du 


‘étaient donc 
D'Écermbre 4937; ce même article 40 ne aucune condi- 


tion d'ancienneté pour l'accès d'une classe à 


a classe supérieure. 


s712. — M. dean Boivin-Champêaux demande à M. le ministre des 

et des affaires économiques : | d a lieu à Jevée et apurement 

d'un acquit par les soins du chemin de Ter lorsque des marchandises 

sont expédiées de Lyon à Bruxelles. avec accomplissement des forma- 

jités douanières au départ de Lyon par les soins d'un commission 
paire agréé en douane. (Question du 11 juillet 19%:2.) 


héponse. — Indépenaamment des formaités douanières d'expor- 
tation qui peuvent être accomp:les par l'exportaleur ou un 
sionnaire en douane agréé agissant pour son compile, l'achemine- 
ment des marchandises d'un bureau de douane de l'intérieur sut 
le bureau de sortie effective, donne lieu à la souscription d'un titre 
d'accomprgnement. Lorsque cet acheminement est effectué sous 
Ja responsabilité — à l'égard de la douane — de la Société nationale 
des chemins de fer français deux cas sont à considérer: Premier 
cas. — Expédition de marchandises sous douane (en réexportation 
d'entrepôt ou en suite de transit). La Sociéié nationale des chemins 
de ter français est tenue de souscrire pour ce transport un acquit 
_— modèle D 30 — corportant engagement (non cautionné) de re- 
résenter au bureau de douane de destination indiqué sur l'acquit, 
in méme nombre de colis sous plombs intacts. Cet arquit doit être 
avuré dans les conditions réglementaires. Deuxième cas. — Expédi- 
tion de marchandises ne se trouvant pas sous douane (exportations 
simples, exportations avec décharge de taxes intérieures, exportations 
temporaires, exportations en décharge de comptes d'admission tem- 
poraire). La Société nationale des chemins de fer français est seule- 
ment tenue de reprendre ces marchandises sur un relevé spéciat 
_— soumission D 29 — comportant engagement de les transporter 
à l'étranger, et de supporter les conséquences de la non-régulark 
sation des expéditions qui s'y rapportent. Ce bordereau récapitu- 
Jjatit n'a pas à proprement parler le caractère d'un æcquit, Quoi 
qu'il en soit, afin de permettre de répondre en sule connaissance 
de cause à la question posée, il serait utile que l'honorable par e- 
mentaire fit connaître, éventuellement, le cas d'espèce auquel il 
se réfère, en précisant la nature de la marchand se dont il s'agit, 
ainsi que le régime douawuier sous lequel elle a été déclarée à Lyon. 


3568. — M. Félicien Cozzano demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer si un agent technique de la santé, actuellement 
contractuel au service d'hygiène du Soudan, ayant subi sans sureès 
trois examens de connaissances générales pour l'intégration dans 
ce cadre, peut prétendre entrer dans les cadres des agents techai- 
ques de santé en raison de ses états de service. (Question du 
27 mai 1952.) : 

2 réponse. — L'accès dans le cadre des agents techaiques d'hsziene 
de l'Afrique occidentale française est subordonné obligatoirement 
aux résultats favorables d'un examen de connaissances générales 
auquel ne sont admis à prendre part que les candidats possesseurs 
de l'un des diplômes techniques énumérés au paragraphe B de 
l'arrêté mo 3433/SP/CP du haut commissaire de République en 
date du 5 juillet 1949. L'agent dont il s'agit ne peut done accéder 
ou cadre en question du seul fait de ses états de service. 


3668. — M. Luc Durand-Réville e\po-e à M. le ministre de 'n 
France d'outre-mer: 1° que la loi ne 20-772 du ‘0 juin 1% et les 
décreis mes 51-549, 51-510, 51-511 du 35 mai 1951 pris pour son appli- 
cation, ont prévu notamment une indmnilé dite « d'éloignement », 
destinée à couvrir les sujélions résultant de l'éloignement pour le 
personnel servant, soit hors de la métropole. soit hors de son ter- 
Hiloire, soit loin du territoire où 1! réside habituellement; que ces 
dispositions parfaitement elaires ont été commentées par une cir- 
culaire no 25723 PEL'BE 4S#/Fin/Bud., qui a <epécifié en outre que 
« l'indemnité sera servie à tout fonctionnaire des cadres généraux 
rejoignant son terriloire de service, notarmment après un rongé 
âdiministralif, soit dans la métropoie, soit dans son pays d'origine ». 
e Pour qu'un fonctionnaire de ces cadres en service dans son terri- 
loire puisse bénéficier de l'indeannité d'éloignement au taux maxi- 
luum, il suffira «Lu prenne son congé adiministralif en France »; 
Qu ainsi, en substituant la seule notion très élargie d'appartenance 
äux cadres généraux à la notion régementaire et fondamentale de 
l'éloignement, la circulaire, par un véritable délouriñement de l'es- 
prit sinon de la letire des textes, en arrive à attribuer l'indemnité, à 
Son taux le plus éievé, à de nombreux fonctionnaires autochtones 
servant dans leur territoire d'origine, mais qui auront pris un 
Congé en France; et lui demande, devant les conséquenc:s de tous 
érures, notamment financières, d'une mesure aussi extensive des 
di. msilions légales, de bieu vouloir examiner à nouveau la question 
el dire s'il confirme sur ce point cetle circulaire d'un de ses prédé- 
cesseurs, Ja charge budgétaire annuelle, pour 1.260 bénéficiaires 
environ, pouvant être évalnée à 5% millions de francs C. F. A. pour 
l'Afrique occidentale française seulement, 2 que l'un des décrets 
du 5 mai précités accorde aux fonctionnaires des cadres généraux 
tn service dans leur terriloire d'origine un congé d'un par 
an, cumulable sur trois ans: que la même circulaire accorde, en 
1m congé supplémentaire d'un par an, dans le seul but 
de permettre plns aisément la prise dn congé dans la métropole et 
l'octroi au retour de l'indemnité d'éloignement au taux maximum ; 


et lui demande, étant donné l'élargissement considérable des ca 
raux qui résulte du 1 annexé au décret du mai 
nen vouloir examiner les conséquences d'une mesure qui 
el aggrave la précédente et naluit i pou avenir à greve 
budgets d'outre-mer de lourdes dé; ss par Île 1! s d 

laire en contradiction av les dispositions légales et nr 


taires qu'elle est censée commenter. (Question du %6 juun À 


Réponse. — Le département 


les dispasitions de la no PEL 50 Fin Wüd, 
21 mai 1% dans la mesure où elles ont pu passe < qu 
législatives et réglementaires, notamment et | 
Modalites d'attrihutio de ! lemnité d'élus Li 
du budget a, pour sa part, visé rette circulaire qui va re adi 
es chefs de Lon et de territ 
e totale du « t 
service dans teur terriloure à 


trois années de service 


3684. — M. Jean Coupigny +\j0-e à M. le ministre de la France 
d'outre-mer je cas d un fonclionnawe recruté sur contrat en Afrique 
équatoriale française et qui, pendant son consé de d ir, 
est al'eint d'une maladie nécessitant une hospi'alisation protongre 
et des soins coûteux, maladie manifestement contractée cu servie: 


signale qu'aucun lexte réglementaire ne prévoit la prise en 
par le territoire doutre-mer des frais d'hosp.talisation et de traile- 
ment de ce fonctionnaire dont le contrat n'a pas été renouvelé « li, 


apres ses trois de congé paré, se trouve sans ressources? 
demande si ce cas ne pourrait pas être réglé par une in‘erprélation 
extensive du décret du 2? juillet 1934 complétant le décret du 2? mars 
1910 portant règlement sur la solde et les allocations accessoires du 
personnel colonial: cette assamilation d'un contractuel avec un fonce 
Uonnaire métropolitam détaché permettrait d'accorder à celui-là des 
prolongations de congé paré lui permettant di nivre ou, tout au 
Moins, de régler ses frais d'hospitalisation et deéetraitement: M 
semble que ce serait une mesure d'élémentaire justice Question 
du 3 juillet 152.) 


Réponse. — Tl est exact qu'aucun texte réglementaire ne prévoit 
explicitement la prise en charge par les territoires d'outre-mer deg 
frais d'haspilalisation et de traileinent des agents contractuels après 
expiration de leur engageruent. Mais les contrats de loraze de service 
en usage dans ces territoires élant régis par le code evil ainsi qu'il 
appert des dispositions du décret du 19 octobre 1936 réglementant 
la matière des engagements par contrat outre-mer, c'est aux règles 
posées par les codes civii et pénal qu'il convient de se référer en 
cas de maladie contractée on d'accident survenn en service, sans 
qu'il soit besoin de recourir à une réglementation spéciale pour 
obtenir le but recherché. La preuve de l'imputabilité au servire 
étant faite, l'administraiion se doit, par application de l'article 41435 
du rode civil, de pa lier les conséquences de la ma'atie où de Farri- 
dent: en cas de refus l'intéressé est fondé à se pourvoir devant les 
tribunaux. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3°29. M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce le cas d'une maison de commerce Qui à des prospec 
teurs à la commission conduisant des camionnettes appartenant à 
ladite mai-on et faisant de la vente par « laissé sur place », de méme 
que la vente pour livraison nllérieure:; étant donné que ces prospecs 
teurs livrent de la marchandise, Hs ne peuvent pas être considérés 
conne représentants; comme ils sont d'autre part pavés à la com- 
mission, ils ne peuvent pas être considérés comme employés: s'iis 
sont considérés comme livreurs, H n'existe pas de livreurs à la come 
mi-sjon et en tous eas un livreur n'a pas le droit de prendre de 
commandes; et demandie quelle est ;a shiuation juridique de ce per- 
sonael, (Question du 17 juin 1%2.) 


Réponse. — Les prospecteurs rémunérés à la commiesion, livrant 
la marchandise et prenant des commandes, ne correspondent pas à la 
définition donnée par la loi du S'octobre 1919. établissant une carte 
d'identité professionne le à l'usage des voyageurs et représentants 
de commerce, et par l'article 29 K du code de travail, LS ne sem 
blent done pas pouvoir être considérés comme des vovageurs et 
représentants de commerce, À d'fant d'autres précisions, ils peuvent 
étre consitérés comme des salariés liés à leur employeur par un 
contrat de louage de service normal, I est à noter, en elfet, que ce 
contrat peut revêtir des formes très variées et notamment prévoir une 
rémunération à a commission sans perdre sun caractère essentiel 
qui est l'existence d'un lien de subordination entre l'employeur et 
l'employé. 


3669. — M. deanÆric Bousch -icnale à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que la loi ne 51-2951 du 1951 accorde à 
taines catégories de fonctionnaires en exerciæ, avant la guerre 4139, 
dins les départements du Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de la Moselle, et 
obligés de quitter ces départements pendant la période d'ocrupation, 
la possibilité de prolenger d'autant 11 durée de leurs eervices actifs, 
à condition d'avoir été réintégrés dans leur emploi aprés la libéra- 
tion; que ces mêmes dispositions sont app icables aux agents de la 
Société nationale des chemins de fer français et conduit, pour ceux 
qui ont souflert des événements de guerre, à un recul de la limite 
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d'âge d'une durée de quatre à six années; appelle son attention sur 
le fuit que la situation des agents des houillères nationalisées est 
comparable en tous points à ceile des agents de la Société nalionale 
des chemins de fer français, à cette réserve près que ces agents sont 
moins favorisés, n'ayant pas élé maitres de l'application du statut 
nouveau, qui à conduit à une fixation qe gg de leur limite 
d'âge: que cette situation des personnels des houillères dans les 
départements intéressés n'a d'ailleurs pas échappé à la direction de 
Charbonnages de France qui a accepté, dans certains cas particuliers 
de reculer d'un ou de deux ans la limite d'âge des agents ains 
frappés par les he gr de guerre; et lui demande s'il n'estime 
pas devoir mettre fin à cette différence de traitement faite à deux 
catégories d'agents d'entreprises nationalisées en étendant le béné- 
flee des dispositions de ia loi du 20 mars 1951 aux agents de Char- 
bonnages de France et en précisant ainsi leurs droits, plutôt que de 
loisser la recherche de la solution du problème posé à j'initiative 
des servires intéressés, (Question du 26 juin 1952.) 


Réponse, — La loi no 51-251 du 20 mars 1951 ne concerne que Îles 
fonctionnaires et agents des services publics, d'une part, de la Société 
nationale des chemins de fer francais, d'autre part. Or, les houil- 
lères nationalisées (honillères de bassin) éont, äu terme de la loi 
du 17 mai 1956, des établissements publics à caractère industriel et 
commercial, et non pas des services publics, La loi du 20 mars 4951 
ne s'applique done pas à leur personnel. D'autre part, aucune dispo- 
sition législative ou réglementaire ne fixe l'âge auquel les agents 
(ingénieurs, employés ou ouvriers) des mines en général et des 
houillères de bassin en particulier doivent cesser leurs fonctions; 
c'est seulement l'âge d'ouverture du éroit à la retraite qui est déter- 
miné par le décret du 27 novembre 1946 pour la retraite de base, et 
par les règlements instituant des régimes de retraite en ge 
pour les ingénieurs et pour les employés. L'âge auquel les agents 
des houillères de bassin sont invités à cesser leurs fonctions résulte 
uniquement d'usages en vigueur dans la profession, et c'est aux 
directeurs généraux qu'il appartient de faire connaître dans chaque 
cas À l'intéressé la date à laquelle il cessera ses fonctions. Dans ces 
conditions, it n'est pas possible au ministre de l'industrie et du com- 
merce d'imposer l'extension au personnel des houillères de bassin 
des disposition® prévues par la loi du 20 mars 1951 pour les fonc- 
rm gg et les agents de la Société nationale des chemins de fer 

ançais. 


3694. — M. Emile Vanrullen signale à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que de nombreux mineurs bénéficiant du régime 
de la longue maladie ne sont pas réembauchés par les houillères 
nationales à l'expiration du congé de trois ans qui leur a été accordé; 
qu'ils sont par suite dans l'impossibilité de se procurer une situation; 
et demande s'il ne serait pas possible de demander aux houillères 
de procurer à ces anciens agents des situations en rapport avec leur 
capacité physique. (Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse. — Parmi les mineurs qui ont été pendant trois ans en 
Situation de longue maladie, il convient de distinguer: 1° ceux qui 
demeurent aptes à l'emploi qu'ils occupaient à la date de cessation 
du travail el sont repris dans cet emploi; 2° ceux qui, inaptes à 
d'emploi qu'ils occupaient à la date de cessation du travail, sont 
cependant capables d'assurer un autre emploi disponible. Hs sont 
membauchés pour cet emploi; 3° ceux qui deviennent inaptes à tout 
emploi disponible et ne peuvent être réembauchés. après une 
période de longue maladie, un mineur n'est plus apte à son emploi 
antérieur, il est souvent impossible de le réembaucher, car les 
emplois qu'il serait susceptible d'occuper sont généralement ceux 
qui sont réservés par priorité au reclassement des victimes d'accident 
du travail et de maladie professionnelle, et qui sont toujours en 
hombre insuffisant pour ces rclassements. 


INTERIEUR 

3528. — M. Jean-Eric Bousch demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si un fonctionnaire auxiliaire avec les états de service sui- 
vants: service militaire guerre 1939-1%5 et captivité en Aïlermagne 
— soit 3 ans 1 mois et 15 jours — auxiliaire dans l'administration 
préfectorale du fer février 1942 au 26 mars 1945, aux armées du 
27 mars 1945 au 30 novembre 1945, dans les services d'occupation à 
titre civil, du fer décembre 1945 au 25 août 1950, licencié à cette 
date par compression et suppression d'emplois — soit 8 ans 6 mois 
24 jours — à nouveau dans l'administration préfectorale du 16 octo- 
bre 19%) à ce jour, peut: demander à bénéficier, pour régularisation, 
des dispositions du décret 45-143 du 22 mai 195, étant entendu 

u'à la date de publication dudit décret l'intéressé se trouvait mobi- 
lisé, son administration d'origine ayant été régulièrement informée ; 
bénétlcier d'une indemnité de mutation pour la période du 16 octo- 
bre 19% au 16 octobre 1951, l'indemnité de licenciement lui ayant 
été refusée à la suite de son reclassement dans l'administration pré- 
feclorale et, dans la négative, si l'indemnité dite de mutation peut 
lui être accordée au titre d'agent nouvellement recruté (les condi- 
tions accessoires étant remplies); bénéficier pour titularisation de 
la loi du 3 avril 1%%, les majorations au titre des campagnes de 
guerre venant s'ajouter, éventuellement, à ses 13 années de services 
Validables, (Question du 26 avril 192.) 


Réponse. — La question posée ci-dessus n'est pas susceptible d'une 
réponse d'ordre général et nécessite un examen individuel de la 
siluation de l'agent qu'elle concerne. I appartient, en conséquence, 
au fonctionnaire intéressé d'adresser à l'administration dont il relève 
une requête précisant !s nature exacte des différents services qu'il 


a accomplis. Ce n'est, en effet, qu'après avoir obtenu toutes fn... 
tions nécessaires sur les conditions dans lesquelles il à été an: 4 
à servir à titre civil en Allemagne, à cesser ses fonctions dan: :: 
services d'occupation et à être réaflecté dans une préfecture 1 
sera possible de préciser les droits éventuels du fonctionnaire, 


3609. — M. Beauvais rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
que les arrêlés tixant ies vilesses maxina pour la circulation à: 
mobile dans les villages ont été pris le plus souvent à une 6j, 
où trente ou pres kilomètres à l'heure étaient des vitesses 4. 
gereuses, que le fait de poster un gendarme sur une route droit, ,t 
tapide entre quelques maisons, toutes éloignées de la route, come 
le samedi 31 mai au matin, à Homblières (Aisne), où tous les à: 
mobilistes se voyaient dresser procès-verbal pour excès de vite, 
ne semble pas de la moindre utilité pour la circulation; et dem: 2 
s'il ne serait pas préférable de recommander de fixer à soixante k |. 
mètres, par exemple, la vitesse maximum, comme cela existe dis 
de rares communes de France et de nombreuses à l'étranger: il 
demande également s'il ne serait pas plus judicieux de veiler à 
l'éclairage des voitures la nuit (phares uniques, codes mal r:13 
ou phares à lampes blanches interdites, plus nombreuses), orne 
au défaut d'éclairage plus fréquent et plus dangereux encore des L. ;. 
clettes. (Question du 10 juin 1952.) 


Reponse. — La circulaire du 30 novembre 1951 a prescrit aux pretets 
de normaliser, en accord avec les maires, les différentes vite... 
maxima autorisées dans les traversées d'agglomération. En 
pe lettre-circulaire du 11 mars 1952, les inspecteurs généraux de 
‘administration en mission extraordinaire ont été invités à prévor 
celte normalisation dans le cadre de la région. En ce qui eoncerre 
les faits signalés par EEE le préfet de l'Aine 
m'a informé que des mesures spéciales ont été prises à Hombiires 
en décembre 1951 à la suite de nombreux et fréquents accider ts 
raves. Un arrêté du maire a fixé la vitesse maxima à 45 kilometres 

s panneaux réglementaires ont été placés à chaque extrémité 
de la localité. Depuis janvier 1952 et malgré cette mesure deux ru. 
veaux accidents faisant «mg blessés se sont produits dans la tr1. 
versée d'Homblières. Après étude, les Services de gendarmerie dci. 
dèrent de pes un poste fixe dans le village au croisement de a 
R. N. 3% et l'E C. 18. La portion de route contrôlée est bordée de 
chaque côté, de maisons d'habitation ou d'exploitations agrico'es. Le 
31 mai 1952, en raison des fêtes de la Pentecôte, les services de sir. 
veillance de la circulation routière étaient renforcés sur les jlire. 
raires à grande circulation et en particulier, le poste fixe d'Ilorn- 
blières était placé sons le commandement du chef de brigade de 
Saint-Quentin Sud-Ouest, qui disposait de quatre gendarmes, dont un 
muni de chronomètre. Au cours de ce éervice, des infractions pour 
excès de vitesse étaient relevées et les sanctions infligées variant 
suivant la gravité de la faute; c'est ainsi qu'un avertissement état 
donné aux conducteurs roulant entre 45 et 70 kilomètres-heure, 
tandis qu'une amende forfaitaire ou un procès-verbal sanctionnaient 
les allures supérieures. J'ajoute, d'autre part, que des instructions ont 
été adressées, le 31 mars 1950, invitant les préfets à réprimer sévere- 
y ne infractions en ce qui concerne l'éclairage des véhicu es 
et cycles, 


3610. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur, d'une part, s’il n'estime pas qu'il y aurait .ieu de relever les 
vitesses maxima fixées par des arrêtés municipaux à une époque 
déjà lointaine pour la traversée des aglomérations et si, en alter 
dant, les agents de la circulation ne devraient pas éviter d'appliquer 
d'une manière trop rigide ces arrêtés démodés; d'autre part, - il 
estime qu'il est normal que les agents de la circulation £e postent 
à la sortie d'un village, à hauteur du panonceau (situé en dehor- de 
l'agglomération et dont l’automobiliste ne soit que le dos) signant 
en sens inverse la limitation de vitesse, pour apprécier la vite-<e 
des automobilistes qui, sortis de ladite agglomération, pensant 
mement pouvoir reprendre une allure plus vive, se voient pénalises 
pour excès de vitesse à la sortie d'un village; et s’il ne pense pis 
ed serait bon d'indiquer dans les deux sens de la eircu ation les 
limites exactes entre lesquelles s'appliquent les prescriptions 4° 
arrêtés municipaux, comme cela se pratique en plusieurs pays Dini- 
trophes. (Question du 10 juin 1952.) 


Réponse, — La circulaire du 30 novembre 195! à prescrit aux 
préfets de normaliser, en accord avec les maires, les différentes 
vitesses maxima autorisées dans les traversées d'agg'omération. En 
outre, par 'ettre-circulaire du 11 mars 1952, les inspecteurs 
de l'administration en mission extraordinaire ont été invités à pre- 
voir celte normalisation dans le cadre de la région. Toutes les 113 
que le ministré de l’intérieur sera saisi d'une plainte, une enquiie 
sera effectuée sur les faits signalés. Enfin, la création de panoriceaux 
de « fin de limitation de vitesse » est actuellement à l'étude. 


3621. — M. Gérard Minvielle expose à M. le ministre de l'interieur 
les faits suivants: un surveillant d'inlernat, entré en fonction © 
3 février devenu maitre d'internat stagiaire, à 
de ce poste le fer octobre 1946 et depuis celte époque exerce 
profession d'économe, agent spécial de la régie des internats 1117 
cipaux d'une grande ville: l'intéressé, fonctionnaire titulaire 
cipal, recruté postérieurement à ses obligations militaires, 11° 
ayant, sans avor cobsé pour une retraite antérieurement. 
au service de l'Etat comme stagiaire on intérimaire, a effect 
versements à la caisse des retraites des collectivités locaes du } 
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du recrutement et de la momination au’ poste d'économe des inter- 
nats. Compte tenu de celle silualion, demande: 1° si les années de 
service militaire, actif, guerre, caplivité, peuvent êbre, dès le jour 
de recrutement à un posle de fonctionnaire titulaire municipal, vali- 
dées au titre de l'ancienneté de service, dans la fonction présente- 
ment exercée, c'est-à-dire si les années de service civil efleciif majo- 
rées des années passées à divers Llres sous les arapeaux consliiuent 
l'ancienneté réelle de service; 2° si les années passées sous les 
drapeaux aux divers titres viennent seulement — au moment de la 
retraite, une fnis le temps légal d'activité remoli — s'ajouter aux 
services réellement accomplis à titre de bonification; 3e dans quelles 
ernditions on peut faire valider les années passées sous les dra- 
peaux, au titre de l'ancienneté entrant en comple pour le 

ul de la retraile; 4e si les années passées, comme employé de 
l'Etat antérieurement au Service miilaire, peuvent être el sous 

les conditions validées pour la retraite; 5° si ces diverses pério- 

s passées pou: le compte d'une autre adrministrat on, ou pour les 
sorties sous les drapeaux, peuvent entraîner à l'heure aclueile des 
majorations d'ancienneté de classe, 6° si la qualité de victime de 
guerre ne peut présenter certains avantages dans la fonction exer- 
cée. (Question 12 juin 1952.) 


. — En ce qui concerne l'avancement, l'article 30 de la 

Joi du 23 avril 1952 portant statut général du personnel des com- 
mune: et de leurs établissements vubles dispos que la durée des 
services militaires est prise en compte conformément aux règles 
applicables en + — aux fonctionnaires de l'Elat. 11 y aura donc 
lieu de régler la situation de l'intéressé compte tenu de l'interven- 
tion de ce texte. En ce qui concerne la retraite, le règlement de la 
caisse natinale de retraites des agents des collectivités locales 
ret du 5 octobre 1949) précise dans ses articles 11 et 13 les con- 
dilions dans lesquelles sont pris en compte dans la pension les 
services accomplis dans les administrations de l'Etat, les services 
militaires et les bénéfices de campagnes. Ces règles sont les mêmes 
que pour les fonctionnaires de l'Etat tributaires de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 fixant le nouveau régime des pensions civiles et mili- 


3658. — M. Jean demande à M, le ministre de l'intérieur 
quels sont les droits dont peuvent se prévaloir, vis-à-vis de l'admi- 
nistralion à laquelle ils appartiennent, les fonctionnaires investis 
d'une fonction municipale et chargés, par exemple, d'une délégation 
d'adjoint aux travaux; si un adjoint au maire dépendant d' minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme peut faire valablement 
l'objet d’un bläme de la part de ses chefs pour avoir accumpagné 
une délégation de techniciens venus présenter au préfet de son 
département des propositions de travaux concernant la reconstruction 
et l'urbanisme; le cas échéant, lui demande s'il n'apparaitrait pas 
opportun d'attirer l'attention de ses collègues sur la nécessité de 
lisser s'exercer au mieux des intérêts des colæctivités dont ils ont 
la charge les fonctions d’administrateurs locaux détenues par des 
fonctionnaires qui ont suffisamment de conscience pour ne pas cor- 
ue leurs droits avec leurs obligations profe<sionneilles, Question 
du ?A février 1952.) 


Réponse. — Les fonctionnaires investis d'un mandat municipal 
continuent à bénéficier en matière disciplinaire des garanties prévues 
| -J la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

loi n’a prévu aucune incompatibilité entre les fonctions d'agent 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et un mandat 
d'adjoint au fnaire, chargé des travaux communaux, L'agent susvisé 
doit done être mis en mesure d'exercer son mandat électif avec 
indépendance, et une sanction disciplinaire ne peut lui être infligée 
que s'il met à profit sa situation particulière pour réaliser des 
opérations irrégulières ou frauduleuses. M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme et M. le secrétaire d'Etat à la presidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, consultés au sujet de 
cette affaire, ont déclaré partager cette manière de voir. M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme désirerait toutefois 
obtenir toutes précisions utiles sur le cas d'espèce qui a pu motiver 
la question écrite de l'honorable parlementaire, afin de lui permettre 
de procéder à une enquête sur les faits signalés. 


3659, — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre de l'in- 
térieur que les viles de Marseille, Mulhouse, Toulor-se, Montpellier, 
Angouléme, Strasbourg, Bordeaux, Lille, etc. exploitent elles-mêmes 
leur théâtre en régie directe avec un directeur artistique appointé 
et que, par délibération du conseil municipal, elles ont élaboré un 
règlement prescrivant le fonclionnement d'un conseil d'exp'oitation 
extramunicipal, plaçant la régie directe du théâtre sous le contrôle 

iat dudit conseil, qui a pour mission de contrôler l’exploita- 
tion, d'en approuver le budget et de donner ses directives pour le 
recrutement du personnel artistique; que l'importance des budgets 
de ces théâtres varie de 40 à 100 millions et qu'en dehors du comité 
d'exploitation susvisé le conseil municipal n'exerce et n’'empiète 
en rien sur les attributions du comité d'exploitation; rappelle que 
les municipalités qui exploitent des services municipaux en régie 
directe délèguent des commissions pr en contrôler la gestion; et. 
demande si, par analogie, on ne doit pas appliquer la même mesure 


aux théâtres municipaux exploités également en régie directe; si, au 
tas où une continuant d'exploiter son théâtre en 
directe voudrai 

1e, prescrit par délibération du conseil municipal, il ne faudrait 
Pas une nouvelle délibération pour réaliser cette suppression; 6i, 
d'autre part, la égislation en vigueur et les règlements communaux 


supprimer son comité d'exploitation de con- 


ne rendent pas obligatoire l'institution de ces comilés où commis. 
sions pour surveiller et contrôler la gestion de: serv ces exploités en 
régie directe municipale, (Question du 24 juin 192.) 


Réponse. — Les théâtres municipaux exploités en régie son! assi 
Mmilabies, dans la mesure où les notions d'intérels artistiques et 
éducatifs prédominent eur les intérêts commerciaux, aux autres 


services publics communaux. Leur exploitation peut donc se faire 
en régie directe par le conseil municipal ou par L'intermediaire d'un 
conseil d'exploitation selon les modalités prévues par les décrets 
du 28 décembre 1%26 et du 17 février 4%, Dans Île preinier cas, 
il n'existe pas de règles particulières de fonctionnement et d: le 
trôle, mais il est de bonne administration d'instiluer une ou plu- 
sieurs commissions munikipales chargée de s'occuper plus 
lement des problèmes soulevés par la gestion du th‘âtre municipal 


et le contrôle de cette gestion, Ces commissions ne peuvent 
dant disposer de pouvoirs propres de décision que dans la mesure 


lle 


des délégations qui leur sont consenties par le conseil municipal, 
Elles ont le plus souvent un rôle consultatif permanent et sont 
chargées de diverses m'ssions de surveillance et de contrôe, Dans 
le second cas, les décrets susvisés ont doté Ja rége de l'autonomie 


financière et celle-ci est administrée, sous l'autorité du maire et 
du conseil municipal, par un conseil d'explotalion et un uirectenr 


disposant de certains pouvoirs propres, Ce conseil d'exploration est 
notamment obligatoirement consulté sur toutes questions 4 
général intéressant le fonctionnement de la régie, ansi que -ur 
les projets de budget. Ces dernières modalités d'exploitation sont à 
recommander pour les régies dont l'activité entraine le montemenht 
de fonds importants. La création des commissions municipales de 
surveillance et de contrôle des services exploités en réxie d'recte 
est laissée à la seule appréciation des conseils municipaux hitée 
ressés; leur suppression éventuelle ne pourrait, en tout élat de 
cause, être effectuée que suivant une forme el une prorrduie 


identiques à celles suivies pour leur création. 


3660. — M, Léon David exe à M, le ministre de l'interieur 
qu'un décret du 2 aoûl 1949 dispose, en son ar ! 


Cie os, que 


un délai de six mois seront publiés les siatuts des ce vis 
spécialistes, employés auxiiaires el ouvriers des centres 
tratifs et techniques inierdépartementaux; et lui de le les rai 
sons qui retardé depuis deux ans la pubhirallon de ces etatuts 
et les mesures qu'ii compile prendre pour reméijier à cell iation 
anormale, Question du 24 juin 1%:2.) 

Réponse. — L'application de l'article 5 du décret du 2 août 1919 
nécessite l'élaboration de trois décrels fixant re-pectivement le 


statut des personnels techniques du service du materiel! du minis- 
tère de l'intérieur, les effectifs dudgflaires des cadres créés par ce 
statut et le classement indiciaire atfférent aux différentes cilesories 
d'emplois. La préparation de ces textes a nécessité des €! appri 
fondies qui n'ont pu étre menées à bien que dans le délai fix r 
le décret du 2 août 1949 précilé, Ces projets, dont la mise au point 
vient d'être terminée, ont été récemment soumis à lagmment du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et du secré'aire 4 Elat au 
budget. 


3665, — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'interieur: 
a) que des deux derniers recensements de la popu 


département du Nord comptait: 1e au fer janvier 1927, 2022165 halte 
tants; 2° au fer janvier 1947, 1.917.432 habitants, celle din 
provenant de la non-rentrée de nomhreux évasués el des d 
tions énormes subes par le déparlement du Nord: b) que si un 
recensement avait été effectué en 19%1, le chiffre de la popula on 
aurait été très certainement, pour le Nord, supérieur à 2 millions 
d'habitants; et lui desnande s'il ne serait pas opportun et ju-te 
d'envisager la modiliction du paragraphe 2 de l'article fer du décret 
no 52-579 du 25 mai 1952 portant reevement des maxma la 


limite desquelles les communes et les étab'issements comm 
de bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer des morchés 
de gré à gré et à effectuer des achats sur simnle facture, la madi- 
fication devant prévoir que le chiffre de population à retenir serait 
celui de 1937 lorsqu'il y aurait eu d'minution de la population ou 
recensement de 19:16: de cette manière, toutes les commu'is du 
Nord pourraient user des disrositions du décret su<dit prévoyant « que 
les communes d’une population inférièure à 20000 habitants porr 
ron! traiter sur simple facture jusqu'à concurrence de 300000 francs 
si elles sont situées dans un département dont la pooulallon dfoassg 
2 millions d'habitants», (Question du 2% juin 1932) 


Réponse. — Les chiffres des populations municipales et déoarte- 
mentales visées par l'ordonnance du 2 novembre 1915 modilife par 
le décret du 23 mai 1952 doivent nécessairement se rélérer «a der. 
nier texte officiel en la matière, c'est-à-dire au recensement ellectié 
en 19%6 et authentitié par le décret du 30 décembre 1956, Il ne 
semble donc pas possible, à l'occasion d'un cas particulier, d'env 
sager une dérogation au principe général suivant lequel les «hitffres 
des derniers recensements servent de base à l'application des los 
d'organisation municipale. 


3670. — M. Charles Naveau expose À M. le ministre de l'intérieur 
le cas d’un fonctionnaire dégagé des cadres de police régionale d'Etat 
le 10 mai 1948 en qualité de secrétaire de police de classe ex en'ion- 
nelle à l'indice 248, entré dans une mairie en qualité de commis 
d'administration stagiaire, puis nommé rédacteur 4 éche on et 
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% éche'on à l'indivce 204, et lui demande les raisons pour lesquelles 
le bénéllre des dispositions de l'auticle 24 du décret n° 51-355 du 
6 juin 1951 n'est pas acco'dé à l'intéressé. (Question du 26 juin 1952.) 

Réponse, — L'intéressé à été reclassé selon les dispositions du sla- 
tut lucal, seules valabes en la matière, 


3715. — M. René Plazanet expose à M. le ministre de l'intérieur 
que l'agglomération parisienne manque d'eau, qu il suflit de quelques 
journées de chaleur pour emettre en évidence l'insuflisance flagrante 
des moyens de production dont disposent actuellement les divers 
services et exploitations qui ont la charge de pourvoir à son aiimen- 
tation; que l'eau n'arrive plus aux élages supérieurs des immeubles ; 
que dans les zones é'evées le service est totalement interromou une 
larlie de la journée; qu'en divers points on a le speclac'e affligeant 
d'une distributon rationnée autour de !'onnes d'a’rosage ou d'un 
portage manuel ressrecitant des praliaues depuis longtemps aban- 
données; que les industries, ‘trbuiaires de la distrisution publique, 
sont voudes au chômage, les jardins, les cultures au desséchement ; 
que, les réservoirs étant vides en fin de journée, la défense contre 
l'incendie risque de ne plus être assurce et la sécurité des biens et 
des personnes s'en trouve compromise: et demande, préoccupé des 
conséquences exlrémement graves qu'une pareille situation peul 
avoir pour l'évonormie générate d'une région qui réunit une notable 
fraction de la population et de l'activité françaises: 1° les raisons 
qui, jusqu'à présent, se sont opposées à la réalisation du projet des 
vals de Loire: 2e l'état actuel de la question sous ses divers aspects; 
%e l'altitude que le Gouvernement envisage de prendre à l'égard du 
eyndicat général pour lui permettre entin de passer à l’exécul'on de 
la seule opération qui soit de nature à procurer à l’agglomération 
parisienne l'eau saine, abondante et à l'abri des pollutions de toute 
nature qui correspond à ses besoins, 4e l'impertance des travaux 
relalils à ladite opération qui trouveront place au programme quin- 
quennal équipement urbain prévu par la circulaire minis'érielle 
ne 2% du 16 mai 19252, ‘Question du 11 juillet 1952.) 


Réponse, — Le projet d'adduction d'eau dit des vals de Loire repré- 
sente une des possibilités d'alimentaron en eau de la région pari- 
sienne. Le décret du 10 seplembre 1951 a prorogé, pour une nou- 
velle période de cinq ans, le délai accordé à la ville de Parts pour 
réaliser les mesures névesetires au captage et à l'odduction d'eau 
des vals de Loire. Par ailleurs, le conseil des ministres, dans sa 
séance du 5 septænbre 19541, a chargé une commision interminis- 
térielle d'examiner la question de l’atimentation en eau potable de 
la ville de Paris. Cette commiss'on, dont la présidence est assurée 
par M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, a com- 
mencé ses travaux en novembre dernier. Le ministère des travaux 
publics à été chargé de réunir la documentation technique concer- 
nan: les différents projets d'alimentation en eau de la région pari- 
sienne, documentation nécessaire à l'information de la comsnission 
interministérielle précitée I n'est évidemment pas possible de pré- 
juger les conclusions de cette commission et, par suite, d'indiquer 
Si la réalisation du projet d'adduction d'eau des vals de Loire pourra 
trouver place au programme quinquennal d'équipement urbain prévu 
par la circulaire du ministère de l'intérieur du 16 mai 1952 


3218. - M. Emile Claparède demande à M. le ministre de la 
si la circulaire du 14 janvier 1806 est toujours en vigueur et si les 
frais de reliure des minutes des jugements des tépunaux, rentrant 
dans les mennes dépenses de ces derniers, doivent être, en concé- 
quence, imputés sur les fonds qui teur sont alloués à ce titre. 
(Ouestion du 6 décembre 1%.) 

Réponse, — Le code de procédure civile, entré en vigueur le 
4er janvier 1807, c'es'-à-dire postérieurement à la décision du 14 jan- 
vier 1806 cilée par l'honorable par'ementaire, impose aux greffiers, 
en son article 1010, de garder les minutes; celle charge entraine 
l'obligation de prendre toutes mesures utiles à la conservation de 
ces documents et ntamment d'en assurer !a reliure, 


3602. — M. Edgard Tailhades «<xpose à M. le ministre de la 
qu'à la suite d'un décès, les scellés ont été apposés d'olfice au 
domicile du défunt, que la succession est vacante du fait d'absence 
d'héritiers connus et déclarée comme telle; et demande à qui 
incombe le payement du surplus des frais de scellés (apposition et 
levée) et de gardiennage lorsque le montant de l'actif réalisé par 
l'administration des domaines curateur est insuffisant pour assurer 
ce payement, ladite administration n'étant tenue au règlement des 
frais et du passif que jusqu'à concurrence des forces actives de 
l'hérédité: demande notamment si ces frais peuvent être mis à la 
cnarge du propriétaire qui a demandé la vacance afin de récupérer 
ses locaux inutilisés alors qu'il est étranger à l'apposition des 
scellés, (Question du 5 juin 1992.) 

Réponse, — Les frais de scellés apposés d'office incombent, en 
principe, À la succession et ne peuvent être ris à la charge du 
propriétaire des lieux joués . 


3631. — M. Franck-Chante demande à M. le ministre de la 
si un avoué peut être syndic de faillite et liquidateur judiciaire et 
dans l'affirmative s'il peut continuer, avec l'autorisation du juge 
commissaire, l'explottation provisoire du fonds de commerce du failli 
ou du liquidé judiciaire (Qmestion du 17 juin 1952.) 


Réponse, — L'expérience prouve que l'exercice des fonctions «4 
syndic de faillite ou de liquidateur judiciaire par un avoué pré: . 
en fait de multiples inconvénients, dus notamment à l'oppa- 
d'intérêts qui existe entre le créancier — qui a requis Ja faillit. — 
et la masse, Fn outre, :es syndics-Nquidateurs, lorsqu'ils poursu: : 
l'exploitation du fonds, font des actes de commerce, et toute at, 4 
commerciale est traditionnellement interdite aux officiers mir: 
riels, Dans ces conditions, les avoués ne doivent pas recevoir ,4 
mission de syndics-liquidateurs. 


3632. — M. Alexis Jaubert expose à M. le ministre de la justice 
le cas d'an prereur de bail à ferme ou de baïl à loyer, ayant gris 
légalement ou contractuellement la faculté de céder où de 1. 
louer tout où partie de son bail sans en référer au bailleur: à: 
également, s'il le préfére, la faculté de résilier ledit bail dans 
conditions prévues au contrat de location sous préavis d’une d 144 
déterminée, cette durée étant ménagée suivant l'usage au prof! du 
preneur pour trouver un autre bailleur, comme au profit du bail 
pour trouver un autre preneur; ct demande si le locataire 14 
pue encore, après avoir préavisé son bailleur de sa décision de : 
iation portant eflet à l’expiraticn de 'a période iransiloire fair 
suite au préavis, céder ou sous-louer ledit bail valablement au car. 
de cette période snhséquente, et annuer ainsi la résiliation précé. 
notifiée donc juridiquement acquise, (Question du 17 

Réponse, — La question posée est relative À un point de droit :- 
qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 


2 Auoart demande à M. le ministre de la justice: 
s'i nsidère que la loi n° 51-1494 du 31 décembre 1954 relax ve 
au développement «es crédits affectés aux dépenses de fonctiur. 
ment des services civils pour lexercice 1952 (justice) à eu vw 
eflet d’abroger, fut-ce tacitement, l’article 1er de la loi ne 47 1x 
du 22 juillet 1947 modifiant l'organisation de fa procédure de à 
cour de cassation, laquelle prévoit que cette haute juridiction, com. 
sée du nombre des mermbres qu'elle énumère, se divise en quitra 
chambres, trois chambres civiles, chambre criminelle, 
nant également chacune, un président de chambre, quinze Conseil. 
lers, deux avocats généraux, un greflier; 2° dans l'affirmalive 4 
une telie modification législative à été précédée, non seulemen de 
consultation des chefs de ladite cour, mais en outre, conformément 
à l'usage et dans l'esprit tant du décret du 27 novembre 17% àr1- 
cle 25) que de l'arrêté du 5 veniôse, an X, d'une délibération +». 
ciale de la cour cässation elle-même, réunie en assemblée 
rale pour donner son avis motivé sur l'intérêt d'une éveniur 
modification des dispositions légales en vigueur relativement 
composition et à sa structure propres ainsi qu'aux règles qui vu 
découlent pour la validité de son fonciionnement, 

Réponse, — 1° Le garde des sceaux, ministre de la just: 
considère pas que la ne 51-1494 du 31 décembre 1991, relie 
au “évelappement des crédits aflectés aux dépenses de fonclir 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (justice) ait eu pour 
effet d'abroger l'article fe de la loi du 23 juilet 1M7. Bien où 
contraire, un projet de loi n° 3127 a même été déposé, à cette Na 
le fer avril 1952 sur le bureau de l'Assemblée nationale: ?° 
demande d'inscription de crédit au Ludget de Ja justice pour 172 
a élé faite d'aiteurs après consultation es chefs de la cour de ous 
sation, Le projet de loi n° 3127 a été établi en plein accord avec ce 
hauts magistrats, 1 ne semble pas qu'il y ait lieu d'évoquer à ce 
occasion l'article 2% du décret du 27 novembre 17% visant le pour 
voi dans l'intérêt de la loj aujourd'hui réglé par l'article 51 de 1 
loi du 2% juillet 1947, ni l'arrêté du 5 ventôse, an X, qui prévorat 
la dénonciation par la ceur de cassation des parties de la le: 
tion, dont les vices ou l'insuffisance auraient été reconnus 


3695 — M. Jean Reynouard demande à M. le ministre de la justice 
quelle peut être la voie de recours d'un employeur qui conte-e 
chiffre des prestations qui lui sont réclamées pour une main-i'uvr 
de prisonniers de guerre, une demande de rectification gratis 
ayant été rejetée par la régie des recetles, 1, place Fonte: 
Paris. (Question du 3 juillet 1952.) 

Reponse, — La question est examinée en "iaison avec le derie 
ment de li délense nationale. 2 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
Radius allire l'attention de M. le ministre de 14 


rans- 


3577 — M. René 
reconstruction et de l'urbanisme sur le fait qu'en cas d'un 
fert d'un dommage de guerre dans le cadre de l'association <\:! 
de remembrement de Strashourg-Ville, l'indemnité compensair 


ile 


s'il y à iieu, ne peut être versée aux intéressés par de re°ei"17 
sauf production de l'extrait du livre foncier; que, cependan jedit 
extrait du livre foncier-n'est délivré qu'après ge de la 
même indemnité compensatrice, et demande quelles sont 7 


mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet état de °° 
(Question du 27 mai 1%52.) 

Réponse, — La difficulté signalée est maintenant ré 
effet, par jugement du 11 juin 1952, le tribunal de première 1117 
de Strasbourg «a infirmé l'ordonnance intermédiaire de re], 
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1952 


date du 6 mars 1952, du juge du livre foncier de Strasbourg et 
ordonné l'inscription rèquise par le commissaire au remembrement 
chargé du mandalement des indemnités compensatrices dont Le 
règlement était en suspens, 


3613 — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de la recons- 
et de l'urbanisme à quelles obligations sont tenus les 
nomiquement faibles en qui concerne leur aux 
frais de chauffage dans les immeubles dans lesquels ils sont logés; 
expose que d'après les indications qui lui ont été fournies, la taxa- 
tion habituellement pratiquée, pour le chauffage central, serait, 
our une période de six mois. de 9.000 francs par radiateur; et 
demande, l'économiquement faible bénéficiant des dispositions spé- 
ciales en ce qui concerne son loyer, si l’on peut admettre qu'en 
matière de chauflage des avantages particuliers peuvent lui être 
accordés, (Question du 10 juin 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, sous réserve de l'appréciation soun- 
veraine des tribunaux. Aucune disposilion législative ou réglemen- 
taire ne prévoit d'avantages particuliers en faveur des locataires og 
occupants économiquement faibles en ce qui concerne les frais de 
chauffage, De plus, ii convient de signaler que les dépenses réelle- 
ment exposées par le propriétaire sont intégralement réparties entre 
Jes locataires et qu'aucune taxation ne leur est applicable, 


3614. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas de M. X., propriétaire 
d'un immeuble dans une ville classée sinistrée; cet immeuble, loué 
en partie à usage commercial et parlie à usage d'habitation, a été 

rtiellement détruit en 1910, Par un acte administratif, en date du 
fi juittet 1947, M. X... à vendu à une administration publique cet 
immeuble et le terrain sur lequel il se trouvait, 11 n'a pas été ques- 
tion des dommages de guerre dans cette vente; il a élé seulement 
stipulé que l'immeuble présentement vendu était loué à plusieurs 
persormes. Actuellement, M. X. voudrait vendre son droit aux indem 
nités de dommages de guerre. Il a d'ailleurs eu plusieurs propositions 
mais les acheteurs objectent que la cession n'est possible qu'autant 
que les locataires renoncent à tous recours contre l'acquéreur de 
ces dommages. Lui demande si un recours des locataires peut étre 
introduit et, dans ce cas, contre qui: l'acheteur des dominages de 
guerre ou le propriétaire de l'immeuble, (Question du 10 juin 1952.) 


Réponse, — Le fait que les locataires d’un immeuble sinistré aient 
manifesté leur désir de faire valoir leur droit au bail sur l'immeuble 
qui sera reconstruit au moyen de l'indemnité de dommages de 
guurre n’est pas à lui seul un empêchement à la cession de l'in- 
demnité. Les recours que les locataires pourraient introduire, soit 
contre le vendeur, soit contre l'acquéreur, échappent à la compétence 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et sont du seul 
ressort des tribunaux judiciaires. 


3633. — M. Charles Naveau demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme les précisions suivantes sur l'application 
de la loi sur les loyers du 1 septembre 1918; 1° si le Récret du 
15 juin 1949 autorise la majoration semestrielfe pour remises, cours 
ei jardins potagers ; 2° pour la troisième catégorie A, si les variations 
du salaire de base pour le calcul des allocations familiales ont eu 
une incidence sur les taux fixés respectivement à 23,30 francs et 
9,2 francs pour le département du Nord (abattement de zone non 
compris) ; dans l’affirmative, quels sont les chiffres se substiluant à 
ceux indiqués plus haut. (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse. — 1° L'article 11 du décret du 15 juin 1949, déterminant 
les prix maxima au mètre carré des dépendances et des terrains de 
loute nature loués ou occupés accessoirement aux locaux d'habita- 
lion, disposg expressément que « les prix maxima mensuels au mètre 
carré figurant aux tableaux des articles 2 et 5 dudit décret sont 
iugmentés d'un cinquième, chaque semestre, à compter du {er juillet 
119 et jusqu'au 1er juillet 1954 »; 2° le salaire servant de base au 
Caleul des prestations familiales, pris en considération par l’article :1 
dr la loi du 4e septembre 18 et le décret du 10 décembre 1918 
Modifié, demeure fixé, dans les communes sans abatlement de zone, 
# 12000 francs par mois, nonobstant les dispositions des lois des 
S) décembre 1950, 2 mars 1951, 9 mai 1951 et 26 septembre 1951, qui 
tnt majoré certaines prestations familiales de 20, %5 et 43,75 p. 100, 
Par ailleurs, les abattements de zone relenus pour le caleul des pres- 
lätions familiales n'ont pas été affectés par les réductions prévues en 
alière de salaire minimum jinterprofessionnel garanti par les dé- 
Creis des 23 août 1950, 24 mars 1951, 13 juin 1951 et 8 seplembre 1951. 
La question posée appelle donc, sous réserve de l'appréciation sou- 
Veraine des tribunaux, une réponse négative (ef. questions écrites 
n° 739 et 1027 de M. Minjoz, député, J. O., débats A. N. des 14 no- 
vembre 1951 et 7 décembre 1951; n° 1430 de M. G. Gozard, député, 
1. 0., débats A. N. du 16 janvier 1952; n° 3113 de M. J. Reynouard, 
Snaleur, J, 0., débats C. R. du 3 janvier 192), 


1618. — M, doseph-Marie Leccia expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le … suivant: un propriélaire, 
Sustré total, membre d’une association syndicale de remembre- 
Ine:l, à accepté une parcelle de terrain en remplacement de la 
Sernne, La mise à l'enquête s'est effectuée dans des conditions nor- 
èks et n'a donné lieu à aucune observation, Ce propriétaire à 


adhéré à une association syndicale de reconstruction pour la recons- 
litution de son bien sinistré., Lors de l'établissement du projet en 
architecture ordonnancée, il s'est avéré que le montant de la créance 
était insuffisant pour mener à bonne fin la reconstruction, Malgré 
cela le propriétaire a maintenu le projet, a signé les plans du permis 
de construire et s'est engagé à faire un apport personnel, Acltuelle- 
ment, l'immeuble est reconstruit, seuls les travaux de finition (plà- 
trerie, peinture, revêtement d'escalier, sanitaire, électincité, etc sont 
inachevés et stoppés, le propriétaire refusant, soit d'emprunter l'abat- 
tement de vétusté, soit de faire un apport personnel; demande: 
1° par quel moyen on peut obliger le propriétaire À achever son 
2° si la commission au remembrement peut retirer la 
parcelle attribuée sur laquelle est édifiée l'immeuble, pour lui en 
donner une autre plus petite et non reconstruite, mais correspondant 
au montant de sa créance; Je si le commissaire au remembrement 
peut envisager la mise en copropriété avec un autre sinistré de l'im- 
meuble en question, ce qui permettrait de l'achever; 4e si le loca- 
taire commercant peut se substituer à son propriélaire pour L'apport 
destiné à l'acnëévement des travaux, (Question du 19 juin 


Réponse, — 11 semble, dans le cas d'espèce, que les dommages de 
guerre ont été utilisés dans leur totalité et que le propriétaire 
refuse seuiement de faire l'apport personnel nécessaire pour l'exé- 
culion des travaux de finition de l'immeuble, I n'apparat donc pas 
possible, à prior, pour l'associalion syndicale de reconstruction d'obli- 
ger le propriétaire à compléter son de dommages de 
guerre ni d'attribuer la construction à un autre sinisiré, NH serait 
utile, cependant, que les services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme soient saisis du cas concret afin d'envisager les 
soiutions possibles tant en ce qui concerne le remetmbrement que 
la reconstruction de l'immeuble. Rien ne s'oppose, en toute hypo- 
thèse, À ce que le locataire commercant apporte au propriétaire 
l'aide financière nécessaire ee l'achèvement des travaux. Celle aide 
ne pourrait, toutefois, résuller que d'une convention amiable entre 
les intéressés, 


3649. — M. dJoseph-Marie Leccia expo0-e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un office publie 4 habita- 
lions à loyer modéré qui s'est porté acquéreur d'un droit à irlem- 
nilé de dommages de guerre dans le cadre de la circulaire ministé- 
rielle n° 74-276 du 26 mars 19%; le bien sinistré faisant l'objet de ce 
droit à indemnité était grevé d'une charge d'ancien locataire commer- 
ant; conformément aux prescriptions de la loi du 2 août 1919 rela- 
tive au report des baux à loyer de locaux à usage commercial, l'office 
vublic d'habitations à loyer modéré est tenu de reloger cet ancien 
commerçant dans l'immeuble reconstruit; il se trouve que 
cet ancien locataire commerçant avait un débit de boissons à grande 
licence; la législation actuellement en vigueur sur les habitations à 
loyer modéré interdit à cet organisme de loger dans ses immeubles 
des débits de boissons; demande si l'office public en question peut 
offrir un local à cet ancien locataire commerçant en lui interdisant 
l'exploitation d'un débit de boissons et lui laisant le choix pour 
l'exploitation de tout autre commerce; dans le cas contraire, quelle 
solution peut intervenir, bien qu'il soit offert un local à l'ancien 
locataire commercant si celui-ci peut prétendre à une indemnité, 
(Question du 1% juin 1952.) 


Réponse — 11 est indiqué à l'honorable parlementaire que les mesu- 
res libérales qui ont facilité aux organismes d'habitations à loyer 
modéré l'acquisition de dommages de guerre ne peuvent, en aucun 
cas, faire obstacle aux dispositions légales, tant sur le report des 
baux de locaux à usage commercial qu'à celles de la législation sur 
les habitations à loyer modéré et, notamment, de l'article 8 de la loi 
du » décembre 1922, Dans ces conditions, l'office public ne peut que 
renoncer à l'opération d'acquisition de dommages de guerre en cause, 
0’ bien procéder à l'indemnisation du commerçant évincé, 


3650. - M. arie Leccia expose À M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un locataire commerçant 
qui signa un bail commercial avec son propriétaire le 12 août 1979 
pour une durée de 3, 6 et 9 ans. Ce locataire commerçant entre- 
posa de la marchandise dans sor local mais ne put, par suite de 
la déclaration de la guerre et de sa mobilisation, ouvrir effec- 
tivement son commerce à la clientèle, En 1910, l'immeuble fut 
totalement sinistré par faits de guerre. Toutefois, le locataire acquitta 
régulièrement son loyer et sa patente jusqu'au moment du sinis- 
tre; demande si le propriétaire qui a reconstitué son bien avec un 
local commercial peut refuser à son ancien locataire le bénéfice de 
la loi du 2 août 1949 relative au report des baux à lover de locaux 
à usage commercial, sous le seul prétexte que ce commerçant n'& 
jamais exploité effectivement son fonds. (Question du 19 juin 1952) 


Réponse, — La loi dun 2 août 1949 n'impose pas au locataire d'un 
bail cominercial l'obligation d'exploiter effectivement le fonds, pour 
l'admettre au bénéfice de ses dispositions. En conséquence, il sern- 
ble que, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, le 
propriétaire sinistré dont le bien reconstitué comporte un local com- 
mercial, ne puisse refuser à son ancien locataire le bénéfice du 
report du bail dans le nouveau local. 


3651. — M. Marcel Lemaire demande À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° s'il est exact que le service des dormma- 
ges de guerre à reçu des instructions pour considérer comme élé- 
ments somptuaires les surfaces de caves excédant la superficie de 
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l'habitation lorsque le propriétaire sinistré ne peut justifier, par la 
proauchon d'une patente, de l'utilité professionnells de ces locaux; 
2e dans l'aflirmatire, quelles sont les raisons pour lesquelles ces ins- 
tructions n'ont pas élé portées à la connaissance des techniciens 
chargés de l'évaluation; 3° si le vigneron manipulant, justifiant de 
celle qualité, doit être assimilé au commerçant patenté et indemnisé 
dans les mêmes conditions; 4° si ces dispositions comportent la revi- 
sion des décisions provisoures précédemment signifiées, ou si, au con- 
traire, elles ne vi-ent que les dossiers non encore examinés, créant 
ainsi deux catégories de sinistrés. (Question du 19 juin 1952.) 


Réponse. — 1o Il est exact que, dans cerlains cas, les surfaces 
exvédenlaires de caves sont considérées comme sompluaires. Les ins- 
tructions relatives à la reronslitulion des caves font l'objet du para- 
graphe 1, 2 sous-<eclion, page 23 de la circulaire n° 52-S8 du 4 juin 
192, ayant pour objet la « codilication des règles applicables à l'éva- 
luation des dommages en matière d'immeubles bâtis ». Le texte de 
ce paragraphe est le suivant: « L'évaluation de ces ouvrages est 
conduile dans les conditions habituelles et le plus souvent à l'occa- 
sion de l'estimation des dommages ayant atteint l'immeuble qui les 
surmonte, Dans l'hypothèse où les caves sont situées en totalité ou 
en partie hors de l'emprise d'une construction, la prise en charge 
des dommages sera assurée dans la mesure où ces ouvrages étaient 
n'cessaires à l'utilisation du bien sinistré ou peuvent être considé- 
rés comme étant des annexes des locaux en cause. C'est ainsi que 
peuvent être admises les caves og" affectées à un bien de 
caractère agricole et commercial, telles que celles utilisées au 
moment du sinistre par des producteurs de vins pour la conserva- 
tion et la bonification de leurs produits et ce, lors même que ces 
caves ne seraient pas reconstitutes ou seraient remplacées par un 
nouvel aménagement agricole ou commercial du bien (construction 
d'un chais par exemple). Toutefois, la hauteur des caves à admettre 
doit être limitée à celle généralement rencontrée dans la région pour 
une méme utilisation. Une hauteur supérieure à la normale ne pour- 
rait exceptionnellement être admise que dans la mesure où elie se 
mo par le$ besoins particuliers de l'exploitant. Par contre, 
wrsqu'un propriétaire s'est rendu acquéreur d'un immeuble com- 
portant des caves superposées que ne justifiait plus la nouvelle affec- 
tation du bien, vous n'admettrez qu'un seul étage de caves normales 
d'une superficie égale à celle occupée par les anciennes et au plus 
égale à celle de l'immeuble »; 2° les faits de cette nature n'ont été 
que rarement évoqués par les délégués départementaux; les commis- 
sions de juridiction elles-mêmes n'ont eu qu'exceptionnellement à 
connaitre de ces affaires. C'est pourquoi, aucune instruction spé- 
ciale n'a été diffusée avant la parution de la circulaire de codifica- 
tion ne 52-& précitée, Ce texte est, d’ailleurs, conforme à une déci- 
sion de la commission nationale intervenue dans l'affaire Motais à 
Saint-Cvrsur-Loire (Indre-et-Loire), en date du 29 mars 1949; 3° du 
texte même de la circulaire, il ressort que le vigneron manipulant, 
comme le commerçant patenté, est admis à faire valoir la nécessité 
de caves ou celliers en rapport avec son exploitation; 4° les disposi- 
tions de la circulaire n° 52-88 s'appliquent à tous les dossiers n'ayant 
pas fait l'objet d'une décision définitive. Dans l'hypothèse où une 
décision provisoire non conforme aux précédentes directives aurait 
déjà été notifiée, elle ne pourra être réduite de ce chef que dans la 
mesure où les travaux de reconstitution n'ont pas atteint un degré 
d'avancement tel que le projet ne puisse plus être réduit. 


2620. — M. Jean Bertaud demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population quelles sont les règles actuelles ser- 
vant à déterminer le domicile de secours des assistés, des hospi- 
talisés, etc. (Question du 12 juin 1952.) 

féponse. — Les règles servant à déterminer le domicile de secours 
des assistés et des hospitalisés sont fixées par les articles 6 et 7 de 
hi li du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite et ont été 
élerdues à toutes les formes d'entr'aide sociale par le décret du 
30 octobre 19%. Aux termes des dispositions en vigueur, le domicile 
de secours s'acquiert: 1° par une résidence habituelle d'un an dans 
un département postérieurement à la majorité ou à l'émancipation; 
2e par la filiation. L'enfant a le domicile de secours de son père. 
Si la mère a survécu au père, ou si l'enfant est un enfant naturel 
reconnu par sa mère seulement, il a le domicile de sa mère. En 
cas de séparation de corps ou de divorce des époux, l'enfant légi- 
time partage le domicile de l'époux à qui a été confié le soin 
son éducation; 3° par le mariage, la femme, du jour de son 
mariage acquiert le domicile de secours de son mari. Les veuves, 
les femmes divorcées ou séparées de corps conservent le domicile 
de secours antérieur à la dissolution du mariage ou au jugement de 
séparation. Pour les cas non prévus expressément par le texte, le 
domicile de secours des mineurs est le lieu de la naissance jusqu'à 
la majorité ou à l'émancipation. Le domicile de secours se perd: 
1° par une absence ininterrompue d'une année postérieurement à 
la majorité ou à l'émancipation, 2° par l'acquisilion d'un autre 
domicile de secours, Si l'absence est occasionnée par des circons- 
tance< exc'uant toute liberté de choix de séjour ou par un traitement 
dans un établissement hospitalier situé en dehors du lieu habituel 
de résidence du malade, le délai d'un an ne commence À courir 
se lu jour où ces circonstances n'existent plus, A défaut de 
omicl'e de secours départemental l'assistance incombe à J'Etat 


2662. — M. Jean Bertaud J'mande À M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population <i les accords établis entre la France et 
l'Ilahe en d'assistance et d'aide aux vieux travailleurs, 


mettent aux ressortissants italiens en France de bénéficier de l'ass:s- 
lance médicale gratuile ainsi que des services médicaux d'entr'a je 
mis à la disposition des citoyens français; demande si, dans Lo 
<as Jù un ressortissant italien avant conservé sa nationalité d'origins 
est débileur vis-à-vis d'un hôpilal des frais de chirurgie et d'ho:pi- 
talisalion: ses enfants, ayant acquis, eux, la nationalité frança »e, 
uvent être recherchés pour une participation à ces frais. 11 sem- 
lerait en eflet normal que l'étranger resté en dehors de la com- 
munauté française soit pris en charge, sauf avis contraire, par l'Etat 
dont il continue à être ressortissant. (Question du 24 juin 192) 


Réponse. — 1° La réponse À la première quest'on est affirmative. 
Le traité de travail et d'assistance conclu entre la France et l'Italie 
le 30 septembre 1919 assimite, en matière d'assistance, les Italiens 
résidant en France à nos nationaux. Les Italiens indigents peuvent 
donc notamment bénéficier de l'assistance médicale gratuite, quil 
s'agisse d’un traitement à l'hôpital ou de soins à domcile; 2° aux 
termes du ‘traité susvisé, les frais occasionnés l'assistance des 
Italiens en France sont pris en charge par r pays d'origine 
quarante-cinq jours après la notification des servces d'assistance 
aux antorités consulaires, les dépenses des quarante-cinq premiers 

urs demeurant à la charge de la France. 1} convient de noter que 

‘assimilation des Italiens à nos nationaux a r conséquence qu en 
matière d'admission à l'assistance, la procédure applicable est la 
mème, quelle que soit la nat'>nalité du demandeur, Par. suite, l'as- 
sistance accordée peut n'être que partielle, une participation étant 
dernandée soit à l'assisté lui-même, s’il dispose de ressources propres, 
soil aux personnes tenues vis-à-vis de lui à la dette alimentaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3489. — M. Paul-Emile Descomps allire l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le cas d'un retraité, héné. 
ficiaire de la retraite des vieux travailleurs salariés qui, lorsque sa 
retraite a été liquidée, habitait une commune de moins de 5.000 habi- 
lauts, expose que, par suite d'événements familiaux, ce retraité « 
dû quitter cette ville pour résider dans une ville chef-lieu de dépar- 
terment qui compte environ 15.000 habitants: que l'administration le 
cousidère toujours commune habitant la localité où il était lorsque 
sa pension de retraite a élé liquidée, ce qui entraîne pour lui une 
perte de 3.500 F par an, en vertu de l'application d'un règlement 
qui date de 19%5, et lui demande <i on ne pourrait pas modifier ce 
règlement. (Question du 25 mars 1952.) 


liéponse. — Les dispositions de l'article 2 {$ 3) de l'arrêté du 
fer juin 1945, aux termes duquel le montant de l'ailocation prin- 
cipale et le droit à l'allocation complémentaire ne sont pas suscep- 
tib'es d'être modifiés par suite d'un changement de résidence 
sur-enu après l'attr bulion de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, ont été conservées dans l'arrêté du 2 août 1949 applicable 
depuis le 1e juillet 1948. 1] ne me parait pas opportun d'envisager 
l'abrogation de cette disposition dans les circonstances actuelles. 


3557. — M. Georges Pernot demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un artisan de nationalité italienne, 4: 
de p.us de soixante-cinq ans et résidant en France depuis de norm- 
breuses années, est fondé à obtenir l'allocation aux vieux travail 
leurs salariés, alors 2 justifie avoir travaillé pendant quinze ans 
cumme ouvrier salarié dans une usine à une firme fran- 
çaise, mais située sur le territoire italien. 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 2 de l'or- 
do,.nance du 2 février 1935 modifiée, seules les années de travail 
salarié accomplies sur le territoire métropolitain ou dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane ou de !a 
Réunion sont prises en considération pour la détermination du droit 
au bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, Toutefons, 
l'intéressé peut éventuellement prétendre, du chef de son activité 
artisanale, au bénéfice de l'allocation vielllesse instituée par la loi 
ne #-101 du 17 janvier 1948 si cette activité s'est exercée en France 
et s’il remplit les conditions requises pour l'attribution de l’alloca- 
tion, notamment celle d'avoir exercé comme non salarié pendant 
dix années consécutives et comme dernière activité professionnelle 
une profession artisanale comportant l'inscription au registre des 
métiers et lui ayant procuré des moyens normaux d'existence, Toutes 
indications sur l'organisme éventuellement compétent pour la liqui- 
daltion de cette allocation lui seront fournies par la chambre des 
métiers du département où il est domicilié, 


3579. — M. Joseph-Marie Leocia expose à M. le ministre du travañ 
et de la sécurité sociale |a situation dans laquelle se trouve un chauf- 
feur de taxi non salarié, exerçant cette profession depuis 1931, ma: 
ayant auparavant exercé la profession de eg eee pendant vinzt- 
cinq ans et n'étant pas, à l’époque, assujetti au bénélice de la 
rité sociale, inapplicable à celte époque, aux gens de maison; v ‘ 

eile que la loi ne 51-374 du 27 mars 1951, relative au régime 0° 

‘assurance vieillesse, stipule, en son article lorsque la 
de la dernière activité professionnelle exercée par-le requérant n ‘it 
pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation vieillesse altrus 
en exécution de la loi du 17 janvier 198, cette dernière activité p'7 
fessionnelle ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation 2ux 
vieux travailleurs salariés. + et demande si l'intéressé peut béné- 
ficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. (Quesfion 74 


27 nai 1952.) 


tes 
iqui- 
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Réponse. — Pour bénéficier, éventuellement, de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés en application de l'article 12 de la loi du 
971 mars 1951, le requérant devrait présenter à la caisse régionae 
d'assurance vieillesse des travaiileurs salariés une notificaliun de 
rejet émanant de la caisse de non salariés créée pour l'application 
de la loi du 17 janvier 1948 dont il est susceptible de relever du fait 
de sa dernière activité professionnelle non salariée. Si l'intéres<é est 
propriétaire de sa voilure et esi exonéré de la palente dans Les 
conditions prévues par l'article 1454, 16°, du code des jimpois, ll 
relève, en vertu du décret du 12 juin 1952, de l’organisation auto- 
nome d'allocation vieillesse des professions artisanales. A ce titre, 
il peut prétendre à l'allocation de vieillesse des non sa ariés s'i est 
agé d'au moins soixante-cinq ans, où en cas d'inaptitude au travail, 
de soixante ans, et s'il justifie avoir exercé sa profession de chauf- 
feur de taxi pendant au moins dix années ronsécutives el comme 
dernière activité professionnelle lui ayant procuré des moyens nor- 
maux d'existence. 


3634. — M. Philippe d’ demande à M. le minisire du 
travati êt de la sécurité sociale si un empliveur, qui ulilise à jour- 
nées complètes et pendant un certain ‘emps ies services d'un artisan 
de même profession et palenté, est assujetti à ce titre aux verse- 
ments des cotisations à la sécurité sociale et aux allocations fami- 
Lales. (Question du 17 juin 


Réponse. — La personne considérée a intérêt à saisir de la ques- 
tion la caisse primaire de sécurité sociale dans la ciweonscription 
de laquelle se trouve le lieu de travail, L'assujettissement du tra- 
vailleur en <ause au régime général de sécurité soc ale dépend e<sen- 
tiellement des conditions dans lesquelles il travaille et est rémunéré, 
Ce n'est que s’il remplit les conditions fixées par l'article 2 de l'œr- 
donnance du 4 octobre 1955, et notamment s'il existe un lien de 
subordination entre la personne qui confie le traval et selle qui 
l'exéculte, que cette dernière devrait immatriculée et donnerait 
lieu au versement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales. 


3636. — M. Jean Bertaud attire l'atlention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur la silualion difficile de certaines 
familles qui, faisant continuer les études de Jeurs enfants, se voient 
privées du bénéfice des allocations fam liales dès que l'enfant atteint 
ses vingt an:; et lui demande s'il ne sera't pas possible d'env sager 

ue le bénéfice des allocations familiales soit maintenu jusqu'à la 

n de l’année scolaire en cours lorsque l'enfant atteint ses vingt ans 
pendant cette année scolaire, (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse. — Les allocations fam'!'ales sont dues, aux termes de 
l'article 10 de la loi du 22 at 1946 fixant le rézime des prestations 
familiales, jusqu'à l'âge de vingt ans pour l'enfant qui poursuit ses 
études, Les prestations sont versées pour le mois anniversaire de 
l'enfant, La prolongation de l'âge limite prévue ci-dessus n'est pas 
actuellement env'sagée en raison notamment des rénercussions finan- 
cières qu'entrainerait, pour les différents régimes de prestations 
farniliales, une mesure de cette nature, qui ne pourrait être examinée 
que dans le cadre d'une réforme générale de la législation en vi- 
gueur, 


3637. — M. Francis Le Basser exn2<e à M. le ministre du travail 
ét de la sécurté sociale que la situation des moni'eurs recrutés 
parmi les fonctionnaire, agents contractuels on auxiliaires, engagés 
temporairement dans une co'onie de vacances, fait l'objet, au regard 
de la législation de la Sécurité socja'e, de dispositions contradicto res: 
que de nombreux moniteurs de colonies de varances sont encore 
bénévoles: que vouloir considérer le personnel d'encidrement de ces 
colon:es comme du personnel salarié «rée une confuson qui va 
à l'encontre du but <orial poursuivi et porte nréiudice, tant aux 
cadres qu'aux 'nstitutions orzanisatrices (les cadres considèrent en 
effet qu'ils apportent leur aide aux organisateurs et qu'il y a une 
d'férence entre ce servire et le travail! sa'arié et que. dans la 
plupart des cas, si leur aide était considérée comme travail salarié, 
ils devraient tomber sous le de la loi du et demande, 
dans ces conditions, de ni préciser, compte tenn des conc'dérants 
Ciklessus, si la c'reulaire du 90 avril 1951 du ministère de l'éducation 
halionale doit être considérée comme toujours en vigueur. (Question 
du 17 juin 1952.) 5 


Réponse, — En l'état actnel de la législation, il n'est pas noscible 
d'exonérer les colonies de vacances du versement des cotisations 
de sécurité sociale afférentes aux fonctionnaires participant à l'en- 
cidrement desdites co'on'es de varanres, Une exrention pfrait lou- 
telnis pouvoir étre admise lorsqu'il s'agit de colonies de vacances 
orzanisées par l'administration dont dénem le fonctionnaire et fonc- 
lonnant sous son contrôle excluaif, Dans ce cas, les fonctionnaires 
#ssurant l'encadrement d’une colonie de varances ne cessent à aucun 
Moment de relever de l’autor té de l'administratfon qui les emntn'e 
demeurent soumis aux règles régissant normalement le personnel 
en matière de <écurité snciale. Mais, à partir du moment où ils 
assurent l'encadrement d'une colonie de vacances organisée par 
Une œrxvre privée, les intéressés doivent faire l’objet dun versement 
des Cotisations du régime général de la seurité eneiale sous réserve 
des dispos'tions du décret ne 50-1080 dn 17 août 1950 Je se trouvent, 
de ce fait, couverts notamment rontre les risques d'accidents du 
Wavail dont fs sont susceptibles d'être victimes pendant leur séjour 
la eonie de vacances, 


3638. —— M. Gabriel Montpied +\,:-e à M. le ministre du travail 


et de la sécurté sociäle vante. un eur ot 

d'Aigérie justifie avoir accompli 26 années el 3 mois de salariat 

effectif, dont 23 années et 1 mois dans la métropile: G nées et 

le e tenu: ! jui 

nbiée na 9 févr 

par le G nent en jui Cotie 

| 2 de t 

pendant toute la durée de la guerre 1914-1MS dans les 

forces francaises, puis démnobilisé, est resté en Fra te 

cer une activ té et que, de re fait, il peut mi 3 
d'sposilions accordées aux tra eurs exerçant en Fra 

la mobilisation, demande quelles mesures il entend pre ° 

que les années de mobilisation, pour les travailleurs se trous lans 

une stluatiin analogue à cel'e du travail'eur pr so ent assim fes 

pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs à des 


pér'odes de salariat, Question du 17 juin 1%à 


Résonse, — Les périodes des années 1914 À 1919 durant lesmmvtles 


les requérants, qui étaient salariés, ont été mobilisés, engagés vo- 
lontaires, prisonners, déportés ou otazes ou justifient de leur pré. 
sence en territore envahi « ou de eur état de chômeur involintarre 
consécutif à l'occupation du territoire considéré , sont late 


mément aux d'sposilions de l'ordonnance du 2 Hévrier 1945 modifie 
assimilées à des pérodes de salaria! pour la délerminat dun dro 
à s'alocation aux vieux trava leurs salariés. Par salariés il ia 
entendre salariés au sens législation sur les assurances s 


ciales, el les emplois ec hors du territore métt 

échappent en principe à cett ‘sation, C'est pourquoi, dans l'état 
actuel des textes et de la jurisprudence, un requérant qui a tra- 
vaill# en Algérie avant l'interruption de tra sée nar la guerre 


de 191:-1M9 ne peut bénéficier des dispositions susvisées, 


3681. — M. Emile Vanrullen demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale une personne assujettie aux versements 
à la caisse d'allocations familiales en raison de l'emploi de pers 
sonne! domestique et ayant acquilté, après rappel de la caisse, 
la prneipal de ces versements, peut se voir réclamer en plus 
des majorations de retard un intérêt supp'émentaire gour retwd 
dans le versement desdites majorations. (Question du 
let 1952) 


Réponse, — Réponse négative. 


3685. — M. Jacques de Menditte :icna'e à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale caisse fannliales 
à une société à responsabilité limitée des cotisations eur 
les appo ntements d'un de ses gérants non majorila re; le con-tuérant 
ainsi comme salarié, alors que la caisse de sécurité sociale du méme 
département refuse de reconnaitre cetle qualté de salarié au même 
gérant; lui demande, d'une part, quelle est la qualification à 
retenir en pareil cas, l’une de res deux appréciations contradictoires 
étant forcément erronée; d'autre part, de lui préciser les movens 
d'action dont dispose ce gérant pour obliger les deux raïisss en 
question à se mettre d'accord sur ladite qualification, (Question du 
3 juillet 1%52.) 


Réponse. — La cour de cassation à affirmé à différentes reprises 
(notamment arrêt Bornarel, 21 juin 4%:41) l'unité des législations 
de sécurité sociale, el jugé que si la qualité de salur é est reconnue 
à un travailleur au sens de la lg s'alion des assurances sociales, il 
n'y à pas de molif Je lui attribuer une qualité différente en ce 
qui concerne le régime des allocations familiales, et ‘'nversement, 
Il appartient done à l'intéressé, s'il conteste la décision prise par 
l'un ou l'autre des organismes de sécurté sociale, de <e pourvoir 
devant les commissions contenlieuses de la sécurité soc ale dans 
les conditions prévues par la loi du 2% octobre 1946 portant orgae 
hnisalion du contentieux de la sécurité sociale, 


3586. — M, Georges Pernot -i:1e à M, le ministre du travail 
et de la sécurtié sociale le d'un aiveutle, grand invalide eivil, 
qui bénéficie de l'aide d'une tierce personne, et demande si sa 
femme, mère de trois jeunes enfants, qu’ travaille c nme salariée 
dans une usine, est fondée à obtenir ! al'ocalion de salaire unique, 
ce ménage n° bénéficiant que d'un seul revenu professionnel. (Quese 
lion du juillet 192.) 

Réponse. -- La pension prévue à l'article 5 de la loi n° 49-10M 
du 2? août 1949 ayant ges — de venir en aide À certaines caté- 
gories d'aveugles et de grands infirmes ne peut étre assimilée à 
un revenn professionnel — il en ec! de même de la majoration insti- 
tuée par l'article 20 bis modifié de la loi du 14 juillet 1905 — et 
accordée aux aveugles ou grands iufirmes qui ont beso'n de l’aide 
constante d'une tierce personne, En conséquence, la pension et la 
majoration pour tierce personne accordées à un grand invalide ne 
peuvent fare obstacle à l'attribution de l'allocau de salaire unique 


du chef de son conjoint salarié. 
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3096. — M. Charles Naveau expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un salarié agricole, né le 9 novembre 1886, 
totalise à l'âge de soixante-cinq ans les années de Salariat ci-après: 
du 15 avril 1914 au 24 février 1929 (a fait la guerre 1914-1918) : 
ans 10 mois jours; du 1er juillet 1941 au % novembre 4951: 
lo ans 4 mois 9 jours; tolal des années de salariat: 25 ans 2 mois 
15 jours; que l'intéressé, du 15 avril 1914 au 24 février 1929, avait 
la qualité de salarié agricole au service de ses parents (étant pré- 
cisé qu'à ce moment il était marié et n'habilait pas sous le même 
loil}, que du 2 fevrier 1929 au mois de mai 190, il exploitait une 
pelite culture de 4 hectares environ et travaiilait chez son frère qui, 
en rémunération de son travail, lui donnait les moyens prepres à 
assurer la bonne marche de son exploitation; que d'après les ren- 
seignements fournis par l'organisme de éécurité sociale dont il 
dépend, l'intéressé n'aurait cotisé qu'environ 9 ans après l'âge de 
{À ans; que la législation actuelle impose dix années de versement 
aprés l'âze de % ans pour les personnes atleignant 6 ans en 1951, 
el que le salarié dont il est question, faute d'une année de verse- 
ment, ne pourra bénéficier de la retraite prévue à 65 ans, alors 
qu'en réalité il totalise 25 ans 2? mois 18 jours de salariat ; et demande 
si des dispositions spéciales ne pourraient être prises en faveur de 
ce salarié et des assurés sociaux agricoles se trouvant dans la même 
situation que lui, (Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse, — L'application des iégislations relatives à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et à l'assurance vieillesse des sala- 
riés des professions agricoles relève de la compélemce de M. le 
ministre de l'agriculture, 


3705. — M. Georges Boulanger expose à M. le du travail 
et de la sécurité sociale que d'après l'article 46 du KR. A. P, du 
29 décembre 195, le taux des indemnités journalières de repos 
des assurtes sociales, bénéficiaires des allocations de maternité, 
ne peut être inférieur à celui de l'allocation journalière aux femmes 
en couches; que ce minimum, qui était de 200 francs à Paris au 
moment où ladite allocation a été supprimée en novembre 1951, 
est toujours appliqué par les caisses de sécurité sociale, notamment 
aux bonnes à lout faire qui, étant payées au mois, donnent lieu à 
l'établissement d'une cotisation de sécurité sociale basée non pas 
sur leur saiaire réel mais sur un salaire forfaitaire de 7.000 francs; 
qu'en conséquence, une femme appartenant à cette catégorie pro- 
fessionnelle qui reçoit actuellement, d'après les tarifs en vigueur, 
des gages d'au moins 12.000 francs par mois, sans compter les avan- 
tages en nature (logement, nourrilure) sera placée dans la situa- 
tion suivante si elle devient enreinte: elle vra obligatoirement 
pss un repos pre et postnatal de quatorze semaines pendant 
esquelles elle ne recevra plus de salaire en espèces ou en nature. 
Durant celte période elle touchera de sa caisse d'assurances sociales 
une indemnité représentant soi-disant un demi-salaire mais, qui, 
en fait, n'atleindra que 6.000 F par mois. L'exposant ajoute æ re 
minimum dérisoire ne peut permettre à l'intéressée de vivre décem- 
ment surtout au <ours des quelques semaines qui précèdent l'ac- 
couchement et pendant lesquelles la future mère est dans l'obli- 
galion de se suralimenter; que la totalité des allocations prénatales 
qui lui seront accordées soi-disant pour préparer la venue de l’en- 
fant à naître lui serviront exclusivement à combler la différence 
entre le minimum qui lui est indispensable pour vivre et le inon- 
tant de l'indemnité journalière qui lui est allouée par la cais-e 
d'assurances sociales; qu'en fait, la protec'ion maternelle est abso- 
lument illusoire en ce qui concerne les domestiques puisque la 
réglementation en vigueur leur retire d'une main ce qu'elle leur 
apporte d'une autre; signale enfin que, d'après les indications qui 
ont été portées à sa connaissance, dans bien des cas les domes- 
tiques enceintes, apprenant que pendant la période pré et post- 
natale elles ne disposeront pour vivre que du quart environ de leur 
salaire actuel, décident de se faire avorter; en conséquence, . lui 
demande s'il envisage de remanier dans un sens plus social la 
réglementation existante en portant le minimum de l'indemnité jour- 
nalière de repos à un taux notoirement plus élevé. (Question du 
10 juillet 1952.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 46 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1%%5, l'assurance maternité comporte le 
versement d'une indemnité journalière de repos calculée dans les 


conditions prévues à l'article 27 de ladite ordonnance. En aprpli- 
cation dudit article 27, l'indemnité journalière est égale à la moitié 
du gain journalier de base, Toutefois, pour les assurés ayant trois 
enfants ou plus À charce, elle est portée aux deux tiers du gain 
Journaher de base à partir du trente et unième jour suivant l'ar- 
rôt de travail, L'article 29 du R. 4. P. du 29 décembre 19 a fixé 
les conditions dans lesquelles devait être calculé le gain journal'er 
de base. Ledit article dispose me ce gain journalier est déterminé 
sur la base du montant ayant donné lieu à précompte de la ou des 
dernières payes antérieures à la date de l'interruption de travail. Il 
en résulte que lorsque l'assurée cotise sur la base d'un salaire 
torfaitaire, l'indemnité journalière à laquelle elle peut prétendre 
pendant la période de repos pré et postnatal est égale à la moitié 
(ou éventuellement aux deux tiers) du salaire forfaitaire ayant 
donné lieu À versement des cotisations. Par ailleurs, le décret du 
8 novembre 1951 avant supprimé l'allocation journalière aux femmes 
en couches, les dispositions de l'article 45 du R. A. P. du 29 dé- 
cembre 1955, selon lesquelles le tanx des indemnités journalières 
de reuns pré et postnatal ne pouvait, en aucun cas, étre inférieur 
à desdites allocations, sont désormais caduques. Il n'existe 
ins actuellement de minimum des indemnités journalières dues 


au titre de l'assurance maternité. Le montant des prestations en 
espècés servies notamment au titre de l'assurance maternité aix 
assurées cotisant sur la base d'un salaire Torfallaire, niè Dourriy 
dome se trouver majoré que si le montant dudit salaire forfaitaire 
était luimême augmenté. I! est précisé que, conformément aux de 
positions de l'article 46 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'indern. 
nité journalière de repos est accordée six semaines avant la date 7». 
sumée de l'accouchement et huit semaines après celui-ci, à con. 
tion que l'assurée cesse tout travail salarié pendant la période d'i:.- 
demnisalion et au moins pendant six semaines. La durée minim 
obligatoire du repos de maternité n’est donc pas de quator-: 
semaines comme l'indique le texte de la question écrite, mais 
six semaines seulement. J'ajoute 4 la question posée par l'intir. 
vention du décret du 8 novembre 1951, en ce qui concerne le mi:i- 
mum des indemnités journalières est à l'étude. 


3706. — M. Martial Brousse demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si un assuré social a le droit de eu 
son médecin et de se faire hospitaliser où bon lui semble; 2° si |: 
caisses d'assurances sociales doivent rembourser à des taux di. 
rents suivant les communes dans lesquelles les malades vont 
faire soigner. (Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse. — 1° Il résulte des dispositions de l’article 8 de lord r. 
nance n° 45-2454 du 194 octobre 1915 fixant le régime des assuran ; 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles qu: : 
« l'assuré choisit librement son praticien ». D'autre part, aux tern 
_de l'article 18 du règlement intérieur modèle des caisses prima:r.s 
de sécurité sociale tel qu'il est annexé à l'arrêté du 419 juin 19::, 
le malade peut être hospitalisé ou traité sur sa demande Jor:qus 
son état ou sa situation l'exige, sur le vu de l'attestation du pra:i- 
cien traitant ou du médecin de l'hôpital. ]1 résulte donc des € :. 
positions ci-dessus rappelées qne l'assuré social a le libre c'c x, 
d'une part, du qu | d'autre part, de l'établissement de sc:r; 
où il entend être hospitalisé; 2° conformément aux dispositions de 
l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, les tarifs d'hor- 
raires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux sont 
établis par conventions conciues entre les çaisses régionales de s:1- 
rité sociale et les syndicats de praticiens et doivent être approur :: 

ar la commission nationale des tarifs. A défaut de convention, j-3 
arifs d'honoraires applicables sont fixés d'autorité par ladite c:10- 
mission. Conformément à la décision prise par la commission nat. 
nale des tarifs, le tarif d'honoraires applicable par le médecin por 
la visite comme pour la consultation est le tarif du domicile du 
médecin. Il résulte, des dispositions qui précèdent, que les taux da 
remboursement des honoraires médicaux peuvent être différents sui- 
vant les communes dans lesquelles les malades vont se faire =.i- 
gner. Toutefois, il résulte, des dispositions de l'article 142 du r°! 
ment intérieur modèle des caisses primaires de sécurité so::ils 
annexé à l'arrêté du 19 juin 1947, que la caisse de sécurité sociae 
ne participe pas aux frais de déplacement supplémentaires résultant 
du choix fait par l'assuré d'un praticien autre que celui de Ja corn 
mune où il réside ou, à défaut, de la commune la plus pro». 
Enfin, il résulte, d'un avis de la section sociale du conseil d'Etat n 
date du 20 mars 1951, que si la loi a entendu garantir à J'assiré 
social le libre choix de l'établissement où il entend se faire soig:r, 

- le législgieur n'a vou'u lui assurer que le remboursement des 
indispensables au rétablissement de sa santé, Il s'ensuit que si à 
assuré social choisit, pour des raisons de convenances personnelle: 
un établissement de soins dont je tarif de responsabilité est <ui<- 
rieur à celui de l'établissement public ou privé le plus proche ce -1 
résidence, la caisse primaire de sécurité sociale à laquelle ii +: 
affilié n'est tenue de participer aux frais de séjour exposé< 
l'assuré que dans la limite du tarif de responsabilité moins «l16 
fixé pour l'établissement le plus proche de la résidence du malit, 
à condition que cet établissement soit en mesure de dispen-: à 
l'intéressé les soins appropriés à son état et qu'il ait été avisé, lors 
de la prise en charge, de la restriction apportée au rembourser: 
de ses frais. 


3707. — M. jean - demande à M. le ministre du travail et. 
de la sécurité sociale: 1° quelles sont les mesures qu'il env." 
pour faciliter la conclusion de conventions entre les caisses de «1. 
rité sociale et les syndicats de méderins; 2° dans le cas où la c- 
clusion de ces conventions apparaîtrait comme impossible, s'il nen- 
visagerait pas de modifier la réglementation en vigueur, en permit 
tant de substituer à la convention avec les syndicats des méde: 3 
des conventions avec les praticiens disposés à conclure des accord. 
(Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 10 de l'ordonnance di 
19 octobre 1945, les tarifs d'honoraires des praticiens en malier: 
soins dispensés aux assurés sociaux sont fixés par voie de cover 
lions conclues entre les syndicats intéressés et les caisses région + 
de sécurité sociale et homologués par une commission nationile Tr 
— siégeant au ministère du travail et de la sécurité °° Ê 

défaut de convention ou si les tarifs proposés n'ont pas élé °° 
la commission nationale des tarifs fixe elle-même 
applicables. Les tarifs d'honoraires ainsi déterminés sont, dans ‘1° 
‘es cas, des tarifs me c'est-à-dire que leur respect 1m 
aussi bien aux praticiens qu'aux caisses de sécurité sociale, «11° 
résultent de conventions ou qu'ils aient été fixés d'office par 4 77 
mission nationale des tarifs. Les dépassements sont seulement 17 
risés pour certains motifs tels que la situation de foriune «7 
suré, la notoriété du praticien ou certaines circonstances part 
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tières. En cas de dépassement de tarif. le praticien peut être agp-lé 
à en justifier devant une commission départementale composée de 
éeux représentants des praticiens, un médecin conseil et un admi- 
nistrateur de caisse de sécurité sociale, Si la commis-ion estime 
que les justifications fournies ne sogt pas suffisantes, elle peut 
inviter le praticien à rembourser à l'assuré ie trop perçu. En outre, 
le praticien s'expose à voir intenter, le cas échéant, contre ‘ui, une 
acLion devant le conseil régional de l'ordre dans le cadre des arii- 
cles 100 et suivants de l'ordonnance du 19 octobre 195. On 
saurait donc prétendre que les praticiens soient libres de fixer les 
tarifs à leur guise et que les assurés sociaux et les organismes de 
sécurité sociale soient dénués de tout moyen de droit pour faire res- 

ter les tarifs légalement anplieables;, 2° en fait, l'application 
des dispositions législatives susvisée, qui devait permettre Une c-r- 
taine collaboration entre le corps médical et les caisses de sécurité 
sociale, s'est révélée difficile, les organisations syndicales de prali- 
ciens ayant négligé, notamment, sauf exception, de désigner leur 
représentant au sein des commissions départementales de dépasse- 
ment, paralysant ainsi l'application de la loi. Aussi, la question de 
la fixation du tarif d'honoraires des praticiens en matière de soius 
aux assurés sociaux n'a-t-elle pas manqué de relenir l'attention et 
figure-t-elle parmi les problèmes actuellement à l'étude dans le 
cadre de l'aménagement et du perfectionnement des institntiors 
de sécurité sociale, 


3716. — M. Omer Capelle demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale :i l'arrêté de classification du 10 aout fs, 

ru au Journal officiel n° 194, page 6060, relatif à la classification 
En personnel des agences de voyage et de tourisme, est toujours en 
vigueur, et si, éventuellement, un texte ultérieur en a modifié les 
modalités. (Question du 11 juillet 1952.) 


Réponse. — Depuis la lof n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
œnventions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs de travail, les salaires sont fixés librement par voie con- 
tractuelle, le Gouvernement n’intervenant plus que pour la déter- 
mination du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 
Toutefois, aux termes de l’article 2 de cette loi, « les arrêtés minis- 
tériels relatifs aux salaires restent en vigueur jusqu'à l'interven- 
tion de conventions collectives ou de sentences arbitrales tendant 
à les modifier, à l'exception des dispositions visant l'observation 
d'un salaire maximum ou d’un salaire moyen maximum ». Ainsi, 
les salaires du personnel des agences de voyage et de tourisme ne 


peuvent étre inférieurs ni au salaire minimum garanti, ni aux sa- 


1721 
laires résultant, d'une part, de la décision du 10 août 1948 qui fixait 
des coeflicients, d'autre part, des arrêtés pris pendont la periode de 
réglementation des salaires concernant salure légal de base cor 
respondant au coefficient 1099 et les indemnilés res 
Ils ne peuvent non plus être inférieurs aux chiffres fixés en eur 
absolue par ladite décision pour certaines catézories de ! ele 
Au delà de ces prescriptions, c'est aux organisal s dt irs 
et d'employés intéressées qu'il appartient de nclure nent 
une convention collective où un accord de salaires, qui } rail 


d'ailleurs adopter la hierarchie de la décision du 10 août fs, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3604, — M. Adolphe Dutoit c\:0-e à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu prise effectue, À 
l'heure actuelle, des travaux sur le chemin de haie à Ha UT- 
din (Nord), face à la savonnerie Lever et pour le compte de e-ci 
(déplacement de la voie, établissement d'un quai, ce qui à pour 
conséquence la rétrécissement du chemin de halite; qu'en cur- 


rence, il semble que les droits de la ville d'Hl irdin n t pas 
été respectés; qu'en effet, la ville a toujours revendiqué pro 
priété du chemin de halage: que ce chemin, et ceci en raison des 
élarzgissements successifs du cana a été élabli sur 1! 
communale; qu'il y eut d'ailleurs, vers 192S 19%0, un procès intenté 
aux ponts et chaussées par la ville d'Haubourdin afin de con- 
server ses droits sur cette route qui est la seule voie de « MINE 
nivation entre le quartier du Moulin-Rouze et celui de lar Lau 
che; que les travaux en question ont été entrepris sans rd 
de la viile; et demande quelles mesures il compte prendre pour que 
les droits des usagers et de la ville d'Haubourdin soient respectés. 
(Question du 5 juin 1952.) : 
Réponse, — Il résulte de l'instruction à laquelle il a été procédé 


que le mur de quai visé dans la question posée est rézu iérement 
établi sur les emprises du domaine publie fluvial suivant une 
implantation qui correspond à l'aménagement prévu pour la vor 


navigable dans la section considérée en respectant d'ailleurs les 
engagements pris à l'égard de la commune d'Haubourdin par l'ad- 
ministration des travaux publics lorsque celle-ci a autorisé KW s- 
sement dans la vicinalité du chemin établi sur le domaine putlie 


fluvial; il est à noter, au surplus, que la muni uité d'Hanbourdin 
n'a forinulé aucune réclamation contre le travail qui est en cours. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai VoMaire. 
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